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1. Statut du cycle 7 et planification du cycle 8
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1.1 Retour sur le télétravail 

GASA 

Itération 7.3 
20 avril au 8 mai 

• On garde le cap sur nos 
objectifs avec et malgré le 
contexte 

• Implantation du nouveau 
VPN ... Super! 

• Défi : développer de 
nouvelles façons de 
travailler ensemble, mais 
virtuellement 

4 

Itération 7.2 
30 mars au 17 avril 

• On s'acclimate à cette 
nouvelle réalité 

• Malgré la performance 
insuffisante du VPN les 
résultats sont mieux 
qu'anticipés 

• Défis: 
- Conciliation travail­

famille 

Itération 7.4 - 11 au 19 mai 

• C'est une nouvelle normalité 
• Le télétravail est là pour rester. On organise le 

télétravail pour une longue période 
• Le retour en classe allége la concil iation travail -

famille 
• Défi : faire une coupure, se ressourcer, prendre 

du temps pour soi 

S~ftl'-''"'""-
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1. 2 Gain de productivité 

RICEFW 
valeur acquise 
(terminés + en cours) 

RICEFW 
terminés 
(cumulatif) 

Cycles 2 à 5 
(1 2 mois) 

.. 

.. 1 

Cycle 6 
(3 mois) 

10'} BE 
.. 
... 

.. 

Cyc~ 
(3 m;s) 1 

IIE 
.. 

s2} .. 

El 1 

( à construire) 

40 / mois 

30 / itération* 

\..._ _____ } -------------

GA.SA 

Gain 
d'efficience 

50 % à 60 % 
pour terminer 
un RICEFW 

Nouveau 
plan 

• Basé sur nos meilleures itérations + 1 o % 
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1. 3 Planification du cycle 8 

GA.SA 

Cycle 8 
1er juin au 21 août 

• Atelier de planification collaboratif 
VIRTUEL: 
C'est un peu plus long mais ça 
fonctionne 
- 200 personnes 
-4 demi-journées 
- Mise à jour de l'outil de suivi des 

tâches en temps réel 

• On a un plan 
• Cycle d'été 

s.n,aj,J.1 ...... -.~-
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2. Plan de la Livraison 2 ajusté
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2. 1 Processus de replanification 

• Durée : 17 avril au 27 mai 

• Objectif : replanification de l'échéancier de la L2 en fonction : 
• Du maintien de la portée de la livraison présentée en mars 2020, incluant la 

majorité des RICEFW repoussés 

• De la vélocité observée pendant le cycle 7 

• Du nouveau contexte de télétravail (COVID-19) 

• Planification globale de bout en bout par RICEWF en mode 
collaboratif : 

• Avec les équipes 

• Avec l'Alliance 

• Résultats : 
• Nouvelle date de mise en production prévue 

• Nombre d'heures estimées supérieur aux heures initialement dans la 
proposition de l'Alliance 

Processus et 
résultats 

conjoints et 
solidaires entre 

la Société et 
l'Alliance 

• Enjeu : l'Alliance doit appliquer la clause de partage de risques 

GA.SA 8 
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2.2 Enjeux posant un frein à la vélocité 
Tels que présentés à la séance du 7 mai dernier 

• Disponibilité des 
ressources 
internes 

• Disponibilité des 
superutilisateurs 
(SU) 

• Disponibilité des 
partenaires 
d'affaires 

• Disponibilité des 
ressources de 
l'Alliance 

• Capacité de la 
récurrence 

GA.SA 

Les enjeux reliés à l'appropriation du télétravail sont maintenant sous contrôle (ex. : VPN, 
organisation du travail et productivité) 

Les initiatives d'optimisation de la vélocité se poursuivent (ex. : systématisation des règles 
d'affaires, amélioration synergie interéquipes) 

La prolongation de l'échéancier laisse un délai suffisant pour identifier et intégrer les SU de 
même qu'établir la stratégie de recrutement 

Levée du moratoire sur l'embauche 

Communications auprès des principaux partenaires. Accueil favorable du CRPQ et de la 
CCACM (les 2 principaux). 

Marge de manœuvre additionnelle découlant de la prolongation de la Livraison 2 

Facilité accrue de recrutement par l'élargissement du bassin de ressources rendues disponibles 
à la suite de la suspension ou de l'arrêt de projets en raison de la COVID-19 

Plan d'action sur la performances pour les lettres et les services en ligne 

Les « TOP-15 " projets Tl autres que CASA ont été priolisés et structurés en cycles afin de planifier la 
charge-capacité en arrimage avec CASA. Le cycle 1 du « TOP-15 » est synchronisé avec le cycle 8 de CASA. 

Intégration de tous les projets connus à ce jour dans le plan révisé 

s.,,.;,kl',1n w,~-
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2. 3 Travail accompli 

• Révision de l'ensemble des RICEFW: 
• Évaluation de leur complexité et du nombre d'itérations requises; 

• Reste à faire = 1156 RICEFW (197 valeur acquise en cours, 959 à construire); 

• Parachèvement du plan maître ( « road map ») et confirmation du 
chemin critique pour la Livraison 2; 

• Finalisation du plan de « staffing » pour l'ensemble du programme -
SAAQ et Alliance; 

• Élaboration du plan global. 

Le nouveau plan : 

• Couvre l'ensemble de la portée; 

Pour compléter les 1156 RICEFW, l'équipe 
est confiante que la vélocité actuelle* et un 

gain de productivité d'environ 10 % à 
compter du cycle 9 permettraient de 

compléter 98 % du travail des RICEFW au 

• Comprend les mises à niveau applicatives; cycle 15 

• Prend en considération 3 semaines de vacances l'été, 2 semaines pour 
Noël ainsi que les dépendances intertribus. 

GA.SA 10 * Basé sur nos meilleures itérations 
s.n,a; .......... ~-
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2.4 Échéancier global par livraison révisé 

Valeur client 

t 
Fin du cycle 15 1• avril 2022 12déc. 2022 

2017 

Livraison O 
Conception 

globale 

2018 

Livraison 1 
Finances et 
fondations 

2019 2020 2021 

Livraison 1 ~ 

Livraison 2 
Pe r m i s , Immat ri culation et Contrô l e r outier 

Cydesde 
réalisation te'St31nts 

cyde tyc:18 Cycle C)'cte C)'ct& C)'Cle cycle 
a , w 11 12 ~ u 

Il Il 

'v ... 
2022 

1 ~· :111 

[ 

2023 

S.pport 
postimplan&ation 

Cydes dessars 1 
1 
1 
1 

111 : 
■ ffl : ~! : ____ _ 

~ ~=====~====~=~====-"""-;-==-=-===---====-, 1 Livraison graduelle 
Intelligence d'affaires 

GA.SA 11 
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3. Risques
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~. 1 Risques de réalisation de la Livraison 2 
Evaluation par les membres du comité de gestion CASA au 27 mai 2020 

Sommaire Indicateur 2020-02 Indicateur 2020-05 1 

Niveau C e s.o. D • s.o. 

CASA - Réalisation L2 2 4 3 5 0 5 5 3 

Total Il 14 Il 13 

1

--------_------- -----------.--.--. ------- Indicateur Indicateur 

No Risque Mesures d attenuatIon 
2020

_
02 2020

_
05 

10 

18.1 

1.1 

Les hypothèses de la planification à 
l'égard du budget, des bénéfices et de 
l'échéancier ne se réalisent pas. 

La complexité d'intégration à CASA 
des partenaires et des mandataires 
sur le plan des processus et des 
technologies perturbe l'échéancier. 

Les ressources INTERNES possédant 
l'expertise nécessaire ne sont pas 
disponibles au moment requis et en 
quantité suffisante. 

• Replanification complète du projet en fonction des 
hypothèses de vélocité SAAQ et de la capacité actuelle; 

• Optimisation de l'organisation du travail. Gains significatifs 
de vélocité obtenus par la formation des trios (analyste 
d'affaires, expert de module SAP et développeur). 

• Communications auprès des principaux partenaires Accueil 
favorable du CRPQ et de la CCACM (les 2 principaux); 

• Élaboration d'orientations d'architectures technologiques à 
l'égard des interfaces avec les partenaires et les 
mandataires; 

• Marge de manœuvre additionnelle découlant de la 
prolongation de la Livraison 2. 

• Nouvelle planification basée sur les ressources en place et 
une injection de ressources supplémentaires en temps 
opportun; 

• Prolongation de l'échéancier laisse un délai suffisant afin de 
recruter et intégrer ces ressources; 

• Mécanismes en place pour assurer le suivi des ressources 
qui pourraient être affectées par la COVID-19. 

□ ♦ 

□ • 
♦ ♦ 

-t:(- Défi • Suivi sec-ré - Résultat projeté tel que prévu Résultat au rendez-vous - Pet.1 de marge de manœwre EJ Résuttat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu- Sans plan d'action 

GA.SA 
s.,,.;,kl',1n w,~-
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~ .1 Risques de réalisation de la Livraison 2 (suite) 
Evaluation par les membres du comité de gestion CASA au 27 mai 2020 

. , . . Indicateur Indicateur F
---------

Risque Mesures d attenuatIon 
2020

_
02 2020

_
05 

1.2 

19 

14 

17.2 

07 

17.1 

Les ressources EXTERNES possédant 
l'expertise nécessaire ne sont pas disponibles 
au moment requis et en quantité suffisante. 

Les développements (RICEFW) associés aux 
processus ne sont pas réalisés selon les 
bonnes pratiques. 

L'organisation du travail de l'équipe CASA ne 
permet pas un arrimage optimal sur le plan de 
l'intégration et de la performance de 
l'exécution. 

Capacité d'alimenter les environnements de 
travail avec des données anonymisées. 

Les projets Tl autres que CASA présentent un 
potentiel d'impact sur le déroulement des 
travaux de CASA. 

Malgré les travaux préparatoires, il subsiste 
toujours des risques relatifs à la conversion 
des données. 

• Nouvelle planification basée sur les ressources en 
place et une injection de ressources 
supplémentaires en temps opportun; 

• Prolongation de l'échéancier laisse un délai 
suffisant afin de recruter et intégrer ces 
ressources; 

• Facilité accrue de recrutement par l'élargissement 
du bassin de ressources rendues disponibles à la 
suite de la suspension ou de l'arrêt de projet en 
raison de la COVID-19. 

• Favorisation de la réutilisation et de l'utilisation 
« vanille », mais demeure un défi constant; 

• Suivi régulier des progrés (amélioration continue). 

• Gains significatifs de vélocité obtenus par la 
formation des trios; 

• Tenue des« Big Room Planning » (BRP) permet 
de régler plusieurs problémes d'arrimage mais 
encore de la place à amélioration. 

Le risque est sous contrôle. 

Intégration de tous les projets connus à ce jour par 
la prolongation de l'échéancier mais aucune marge 
de manœuvre. 

Évaluation en cours relative à l'impact de la 
conversion des données passives qui pourrait 
impacter le délai de mise en production. 

♦ 

♦ 

♦ 

• • 
• 

♦ 

♦ 

• 
• 

Travaux 
d'analyse en 

cours. 
Évaluation à 

venir. 

Î!- Défi • Suivi serré - Résultat projeté tel que ptévu Résultat au rendez-vous- Peu de marge de manœuvre CJRésultat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat morndreque prévu - Sans plan d'action 

GA.SA 14 
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~ .1 Risques de réalisation de la Livraison 2 (suite) 
Evaluation par les membres du comité de gestion CASA au 27 mai 2020 

1

----------_ -----------------. - _--_------ Indicateur Indicateur 
No Risque Mesures d attenuat1on 

2020
_
02 2020

_
05 

20 

21 

La nouvelle solution gouvernementale 
d'authentification n'est pas disponible à temps 
pour être intêgrée dans CASA L2. 

La vélocité du projet pourrait être affectée par 
l'épidémie de COVID - 19. 

• Projet déposé au Conseil des ministres et 
l'échéancier est cohérent avec la nouvelle 
planification CASA; 

• En attente des détails de la solution technique, 
donc sous surveillance. 

• Vélocité et moral des ressources peu affectés 
depuis le début de la pandémie; 

• Pourrait affecter certaines ressources à moyen 
terme (isolement, stress, conciliation travail -
famille, peur d'être contaminé, etc.); 

• Deuxième vague possible; 
• Sous surveillance continue. 

À évaluer 
lorsQue 

l'information 
complète sera 

disponible. 

Mesures de 
mitigation 

suivies par le 
comité 

pandémie de la 
Société. 

• 
• 

No Risque 
. . 

1 1 1 1 

17.3 Risque d'intégration des données passives dans les transactions et les interfaces. 

05 La performance des solutions ne permet pas au personnel de traiter les volumes d'affaires 
dans le temps imparti Oncluant la cohabitation). 

22 L'arrivée de nouvelles versions des produits pendant la réalisation L2 perturbe le projet 

À évaluer lorSQue 
l'information 

complète sera 
disponible. 

L'état d'avancement 
ne permet pas 
l'évaluation du 

niveau de risques. À 
évaluer au moment 

opportun. 

Analyse des impacts 
en cours. Évaluation 

â venir. 

Travaux d'analyse 
en cours. Évaluation 

â venir. 

L'état d'avancement 
ne permet pas 
l'évaluation du 

niveau de riSQues. À 
évaluer au moment 

opportun. 

Travaux relatifs aux 
mises à niveau de 

produits intégrés à la 
nouvelle 

planification. RiSQue 
fermé . 

• Évolution normale À surveiller ■ Nécessite m plan d'aciion CJ Pian d'action mis en place 

GA.SA 
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4. Enjeux contractuels
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4. 1 Discussions contractuelles 
Enjeux contractuels : 

• Mauvaises estimations de la complexité de la Livraison 2 de la part de l'Alliance 

• Performance insuffisante des 18 premiers mois d'exécution de L2 principalement dû à un 
manque d'expertise del' Alliance 

Scénario 1 • En respect des articles 14 et 29.2 du Contrat : 

• Réalisation de la Livraison 2 telle que replanifiée à l'intérieur des balises contractuelles et dans le 
respect de l'équité concurrentielle 

Financement des coûts additionnels à partir des sommes disponibles au Contrat (le solde 
disponible au Contrat est de 100 M$) 

• l'enveloppe globale du Contrat sera consommée plus rapidement que prévu (sommes suffisantes 
pour la réalisation de l2 et les coûts du Centre de support jusqu'en juin 2023) 

Compte tenu de l'expertise développée à l'interne, prochaine stratégie de recours au marché sera 
effectuée dans un mode plus traditionnel 

Scénario 2 • Recours à un tiers en respect des articles 14 et 29.2 du Contrat afin de 
régler les différends : 

• l'exécution du cycle 8 se poursuit pendant le processus 

Durée de la démarche: cycle 8 (31 août 2020) 

• Défis: 

• Choix de l'expert et implication de EY comme expert du contenu (rapidité d'exécution) 

• Mécanisme de paiement pendant l'arbitrage qui respecte le Contrat 

Scénario 3 • Retrait de l'Alliance mettant fin au Contrat et applications de : 

• La garantie d'exécution (art. 6.2) • 18 M$ 

• La retenue sur paiement (art. 12. 5) • 11 M$ 

• Responsabilité et indemnisation (art. 7.1.3.1) • 50 MS 

GA.SA 17-

Art. 14: MODIFICATION DU 
CONTRAT CADRE: Toutg 
modification au contgnu dg cg 
Contrat cadrg d9vra fairg l'objgt 
d'ung gntgntg gcritg gntrg lgs 
Partigs, taqugtlg dgvra Qtrg signgg 
par d9s rgprQsgntants dûmgnt 
autoris9s dgs Partigs. Ung tgtlg 
gntgntg ng pgut changgr ta naturg 
du Contrat gt gtlg gn fQra partig 
int9grantg. 

Art. 29.2: DROIT APPLICABLE ET 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS : Si 
un diff9rgnd survignt gntrg 
l' lntQgratgur gt ta Soci9tQ 
rglativgmgnt à l'gxgcution ou à 
l'intgrpr9tation du Contrat dg 

Sgrvicgs profQssionngls, lgs Partigs 
s' gngaggnt, avant d' gxgrcgr tout 
rocours, à rochgrchgr ung solution 
amiablg à cg diffQrgnd gt, si 
b9Soin 9St, à fairg appgt à un tigrs, 
5'llon dgs modatit9s à convgnir, 
pour lgs assistgr dans tg règtgmgnt 
du diff9r9nd. 
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4. 2 Prochaines étapes 

1. Finalisation et dépôt du rapport EY 
• Conclusion préliminaire : la planification est rigoureuse et tient la route 

2. Mise à jour de l'analyse de rentabilité 
• Actualisation de l'investissement total et des bénéfices attendus 

3. Mise à jour du risque du respect des engagements de la SAAQ, soit : 
• Remboursement du déficit cumulé au ministère des Finances 

• Aucune augmentation de la tarification aux citoyens 

4. Finalisation et dépôt du rapport de la DVIEP 

5. Ajout d'un CTI-CAPV et d'un CA: fenêtre ciblée entre le 8 et le 
15 juillet 

GA.SA 13 
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1. Livraison 2 : planification révisée 

À la suite des différentes analyses, le projet confirme la date de déploiement révisée au 
31 décembre 2022 

2017 

Livraison O 
Conception 

globale 

2018 

Livraison 1 
Finances et 
fondations 

t. 
Fin du cycle 15 1• avril 2022 

'7 
31 déc. 2022 

T 
2019 2020 2022 

Livrais n 2 
Perm i s, Immat ri culation et Contrô l e r outier [ 

ers- 1 

2023 

Support 
postimplanbtion 

Cycles~ 
réalisation œstants 1 1 :a 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

IIIE) 
11 ffl Cydes d'ess.lis 

) Livraison graduelle 
Intelligence d'affaires 

1 1 
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2. Rapport EV du 1 er juillet 2020 
Observations et actions en cours 

EY a présenté le rapport de sa 4e revue à la séance du CTI-CAPV du 8 juillet. Ce 
rapport : 

• Confirme que la replanification et l'échéancier global ont été effectués de façon rigoureuse 
et que les hypothèses de planification utilisées semblent conséquentes avec les analyses 
effectuées par l'équipe CASA et les éléments connus pour les 7 dimensions clés de 
planification. Il mentionne également qu'un plan détaillé reste à être finalisé pour les 
phases de tests (entre avril 2022 et décembre 2022). 

• Identifie, pour les 7 dimensions clés de planification (portée des travaux, feuille de route, 
estimation des efforts et de la capacité, optimisation et freins, vélocité, productivité et 
plan de projet intégré et chemin critique) les éléments positifs et à surveiller. 

• Le projet a présenté, de manière détaillée, comment il a intégré dans la nouvelle planification les 
actions ainsi que les mécanismes pour en assurer la surveillance. 

• Constate le peu de contingence et l'importance de dégager une marge de manœuvre 
autour du chemin critique du plan. 

• Le projet a démontré qu'il est en mesure de créer une marge de manœuvre équivalente à un cycle 
de réalisation (15 %), en optimisant la portée et l'allocation des ressources. Le projet mentionne 
également qu'une contingence de 8 semaines est incluse au plan et qu'un suivi serré sera fait afin 
de dégager des marges de manœuvre additionnelles tout au long de l'avancement du projet. 

GA.SA 
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2. Rapport EV du 1er juillet 2020 (suite) 
Observations et actions en cours 

• Souligne que l'appréciation des risques établie par le projet et présentée à la séance du conseil du 
18 juin 2020 semble juste. 

• Signale des éléments devant faire l'objet d'une surveillance attentive et proactive, soit : 
• La finalisation des positionnements d'architecture : 

- Le projet confirme la finalisation de ces travaux au plus tard au début du cycle 9; 

• La qualité des développements et l'impact sur les tests intégrés finaux : 
- Les éléments sont pris en considération dans les stratégies du projet; 

• La performance générale de l'ensemble de la solution : 
- La performance des infrastructures technologiques, des solutions logicielles et de l'impact sur l'organisation du 

travail sont pris en considération dans le projet. 

• Confirme que l'ensemble des actions mises de l'avant dans le cadre de la revue du 30 mai 2019 
respecte l'esprit des observations et des recommandations formulées. 

EY fera trois revues additionnelles d'ici la fin de la Livraison 2 en fonction des 
jalons critiques du projet. 

GA.SA 
s.n,a; .......... ~-
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3. Enjeu sur les aspects commerciaux avec l'Alliance 

Décision conjointe de l'Alliance et la SAAQ de faire appel à un 
tiers, tel que le prévoit le contrat, afin de les assister dans le 

règlement des différends 

Étapes en cours : 

• Identification d'un tiers indépendant et définition de son mandat 
• Contribution envisagée d'EY à titre d'expert de contenu 

• Échéancier préliminaire visé : 30 septembre 2020 

GA.SA 6 
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4. Actualisation du cadre financier 

CASA 7 ♦ • 
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4.1 Principales hypothèses 

Rentabilité du 
projet 

Échéancier 
du projet 

Coûts 

Bénéfices 

Impact 
contractuel 

GA.SA 

Engagements publics : 
• Aucune augmentation de tarification pour le client reliée au projet 
• Remboursement du déficit cumulé en 2028 prévu à l'entente avec le ministère des Finances 

Livraison 1 : 2019 
Livraison 2 : Décembre 2022 
Livraison 3 : Après L2 (à confirmer) 

Proposition de la Société à l'Alliance (en respect des articles 14 et 29.2 du contrat) 
• Ajout de 3 revues par EY 
• Le solde au contrat de 100 M$ permet la réalisation de la Livraison 2, mais nécessiterait un retour 

au marché pour la Livraison 3 
- L'Alliance devra assumer 80,2 M$ en partage de risques 

Bénéfices escomptés à 90% sur un horizon jusqu'en 2032 [ An 1 _ 40 % 
Progression sur 3 ans, pour tenir compte de la période de déploiement --•., An 2 - 80 % 
Mécanisme de gouvernance en place pour la récupération des bénéfices An 3 - 100 % 

Respect de l'enveloppe globale du contrat avec l'Alliance 
Utilisation à 100 % des options et des contingences contractuelles (7 % ) 
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4. 2 Rentabilité du projet CASA 

Récurrence 116 

total 458 © 

© Montant du contrat avec l 'Alliance 

@Récurrence limi tée à l'inflation par le budget des frais 
d'administration globaux inclus au cadre financier de la Société 

GA.SA 

L2 Total 

Budget Initial 127 M$ 376 M$ 

Uvralson2 
@ 

Réalisation de CRQ 38 38 

{CTI/CAPV sept. l.019) 

Efforts supplémentaires estimés L2 51 51 

{CTI/CAPV j uin l.019) 

Précision des efforts supplémentaires 81 81 
1 

L2 (replaniflcation) 1 
1 
1 

1 mpact année supplémentaire: 
1 

47 1 47 
CoOts fixes et expertise de pointe 

1 
1 

217 
,---
1 
1 217 
1 

Réallsatlon de la L3 (Indemnisation) 1 
1 21 

{CTI/CAPV die. l.018) 1 
1 

Budget révisé julllet 2020 344 M$ 1 
1 614 M$ 

@ Budget initial de 114 M$ plus réserve contractuelle 
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4. 3 Bénéfices du projet - évaluation préliminaire 

Bénéfices jusqu'en 2032 (M$) Mai 2017 Septembre 201 Juillet 2020 

Livraison 1 33 57 57 

Livraison 2 442 486 448 

Livraison 3 (Indemnisation) 52 104 79 

Réduction du plan 
175 175 175 

d'investissement de base 

Total 

Total escompté à 90% 

• Les bénéfices se poursuivent au delà de 2032, malgré 
l' hypothèse de fin du calcul à cette date 

• Les bénéfices stratégiques ne sont pas quantifiés 

GA.SA 10 

} Une année de bénéfices en 
moins dû à échéancier révisé 
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4.4 Analyse de sensibilité 

.... 
(l) ....... 
0 ... 
a. 
:::, 

"Cl 
,(1) .... 
:.::; 

:0 
n:, .... 
C 
(l) 
a:: 

10% 

7,4% 

6,3% 

5,2% 

2,0% 

Objectif interne de rentabilité du 
projet 

Livraison oct. 2020 avec contingence liée à 
l'échéancier 

Livraison déc. 2021 et ajout CRQ coûts et 
bénéfices 

Point mort pour respecter l'échéancier du 
remboursement du déficit cumulé 

Livraison déc. 2022 

• Aucune augmentation de tarification pour 
le dient reliée au projet 

• Renégociation du délai de remboursement 
du déficit cumulé avec le MFQ à prévoir 

En plus d'assurer la pérennité des actifs de la SAAQ et d'améliorer les services 
aux clients, le projet demeure rentable et conserve une marge de manœuvre. 

GA.SA 11 
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5. Recommandations 

Volet réalisation du projet : 

Considckant la vglocitg dgmontrCX> du projgt 

• Considgrant qug l9S hypoth9S9S dg r9alisation ont QtQ Qtabli9S conjointgmgnt par la SAAQ gt par l' Alliancg 

Considgrant qug lg projgt a ickmtifig l9S marg9S ckl manœuvrg nQCgssairgs advgnant ckls gnjgux sur l'gchgancigr sans compromgttrg la valgur d'affairgs 

Consid9rant l'analysg ckl risqugs qui c:!Qmontrg qug dgs mgsurgs ckl mitigations sont possiblgs 

Considgrant qug lg projgt pgrmgt dg pgrgnnisgr lgs actifs t9Chnologiqugs dg la SociQtQ au profit dgs clignts 

Volet assurance qualité externe : 

Considgrant qug lg rapport EY attQStg dg la rigugur ckl l'glaboration ckl la planification globalg rgvisgg gt qug lgs hypoth9S9S utilisCX>s sont consgqugntgs avgc 
lgs analysQS gffgctuoos par l'gquipg CASA gt lgs glgmgnts connus à cg jour 

Considgrant qug lg rapport EY confirmg la justgssg dg l'analysg ckl risqu9S Qtablig par lg projgt 

Volet financier : 

Considgrant qug lg projgt dgmgurg rgntablg gt consgrvg ung margg dg manœuvrg 

• Considgrant qug la Soci9tQ 9St confiantg ckl pouvoir rgnggocigr un nouvgl 9Ch9ancigr du rgmboursgmgnt du dQficit cumulg avgc lg ministgrg d9S Financgs 

Considgrant l'gngaggmgnt ckl faim la r9alisation dg la Livraison 2 sans augmgntation dg frais administratif pour lg clignt 

Volet contractuel : 

• Considgrant qug la livraison 2 S9 fgra dans lg rgspgct dg l'gntgntg contractugllg 

Volet client : 

Considgrant qug la valgur d 'affair9S pour lg clignt gst toujours pgrtingntg gt s '9St vu confirmgr davantagg aVQc la pandgn,ig 

La direction recommande au CTl·CAPV de recommander au CA d'accepter le plan révisé de la Livraison 2, tel que proposé, et de 
confirmer la révision de l'investissement de cette livraison à un montant de l'ordre de 344 millions, lequel sera confirmé une fois 

connus les résultats des travaux d'un tiers indépendant sur les aspects commerciaux avec l' Alliance, ainsi que des résultats du cycle 9 
le tout d'ici l'automne 2020. 

GA.SA 12 
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Annexe - Lignes de presse 

CASA 1J ♦ ♦ 

♦ ♦ 



Annexe - Lignes de presse 

• La Société rappelle que ce projet apportera des améliorations notables pour ses clients 
principalement grâce aux déploiements de nouveaux services en ligne, dont l'intérêt s'est 
accru depuis le début de la pandémie. De plus, la modernisation de nos actifs 
technologiques nous permettra une plus grande agilité dans le développement de nouveaux 
services tout en étant plus robustes pour assurer la confidentialité des données 
personnelles de nos clients. 

• Une 1re étape de ce projet a été réalisée avec succès avec l'implantation des services de 
soutien à l'organisation (ressources humaines, matérielles et financières). 

• Nous avons débuté notre 2e étape visant nos clients en permis de conduire, 
immatriculations et en contrôle routier et avons rencontré deux difficultés importantes, 
soit : la rareté de la main-d'œuvre et la pandémie mondiale qui nous a amenés à mettre à 
jour nos risques du projet et conclure qu'il devenait incontournable de replanifier nos 
travaux pour en assurer la réussite. À titre d'exemple, l'ensemble des contributeurs au 
projet, dont nos partenaires, est également occupé à gérer cette pandémie (corps 
policiers, réseaux de la santé, etc.). 

GA.SA 14 
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Annexe - Lignes de presse (suite) 

• Question de rester réaliste, il devenait important de se donner un nouvel échéancier qui 
tient compte de ces nouvelles réalités pour se redonner des marges manœuvre. 

• De plus, cette replanification de l'échéancier devait prendre en compte la priorité qu'on 
devait accorder à la reprise des services clients qui ont été arrêtés pendant plusieurs 
semaines et qui ont nécessité, et nécessite toujours, l'effort de plusieurs ressources 
principalement dans nos services en permis de conduire et immatriculation. 

• La Société a donc convenu avec son partenaire IBM de replanifier le déploiement des 
services de permis de conduire, immatriculation et contrôle routier prévu initialement en 
janvier 2022 pour janvier 2023, et ce, afin de diminuer les risques et d'assurer la réussite 
du projet tout en respectant leur entente contractuelle. 

• La firme EY, qui effectue l'assurance qualité externe et indépendante, confirme que la 
replanification a été effectuée de façon rigoureuse et assure une diminution du risque par 
rapport à la planification initiale. 

• Malgré l'année supplémentaire, la Société respectera son engagement de livrer le projet 
sans impacts sur la facture des clients. 

GA.SA 15. 
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1. Échéancier global par livraison révisé 

À la suite des différentes analyses, le projet confirme la date de déploiement révisée au 1 . . . • 
Apprec1at1on globale 

31 décembre 2022 

2017 

Livraison O 
Conception 

globale 

2018 

Livraison 1 
Finances et 
fondations 

t. 
Fin du cycle 15 1• avril 2022 31 déc. 2022 

2019 2020 

Livrais n 2 
Perm i s, Immat ri culation et Contrô l e r outier 

Cycles~ 
réalisation œstants 

) 

~ 

1 1 

Livraison graduelle 
Intelligence d'affaires 

'7 
2022 

ers- 1 

T 

[ 

2023 

Support 
postimplanbtion 

:a 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

IIIE) 
11 ffl Cydes d'essois 

1 1 
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2. Rapport EV du 1 er juillet 2020 
Observations et actions en cours 

EY a présenté le rapport de sa 4e revue à la séance du CTI / CAPV du 8 juillet. Ce 
rapport : 

• Confirme la justesse de l'analyse de risques établie par le projet; analyse présentée à la 
séance du 18 juin dernier. 

• Confirme que la replanification a été effectuée de façon rigoureuse et assure une 
diminution du risque par rapport à la planification initiale. 

• Mentionne l'importance de dégager une marge de manœuvre. 
• Le projet démontre qu 'il est en mesure de créer une marge de manœuvre de 15 %, soit l ' équivalent 

d'un cycle de réalisation , en optimisant la portée et les ressources . 

• Identifie, pour les 7 dimensions clés suivants, les éléments positifs et à surveiller : Portée 
des travaux, Feuille de route, Estimation des efforts et de la capacité, Optimisation et 
freins, Vélocité, Productivité et Plan de projet intégré et chemin critique. 

• Le projet a pris acte en intégrant, dans la nouvelle planification, les actions et les points de 
surveillances appropriés. 

• Signale des éléments devant faire l'objet d'une surveillance attentive et proactive soit : la 
finalisation des positionnements d'architecture, la qualité des développements et l'impact 
sur les tests intégrés finaux ainsi que la performance générale de l'ensemble de la solution. 

• Ces éléments ont été adressés par l ' équipe de projet. 

GA.SA 
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3. Risque contractuel avec l'Alliance 

Une rencontre de démarrage a eu lieu le 6 juillet 2020 

Article 29.2 DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES 
DIFFÉRENDS 

Si un différend survient entre l'intégrateur et la Société relativement à l'exécution ou à 
l'interprétation du Contrat de Services professionnels, les Parties s'engagent, avant 
d'exercer tout recours, à rechercher une solution amiable à ce différend et, si besoin 
est, à faire appel à un tiers, selon des modalités à convenir, pour les assister dans 
le réglement du différend. 

BASÉ SUR: 
• Préséance des documents contractuels 

• Étapes d'adjudication du contrat (dialogue compétitif) 

• Autres documents : 
- Comités de direction 

- Rapports EY 

- Ententes de lot 

- Demandes d'ajustement de projet (DAP) 

- Exercice de réconciliation automne 2019 

- Exercice analyse d'écart printemps 2020 

GA.SA 

OBJECTIFS: 

À définir 

ÉTAPES: 

À définir 
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4. Évaluation de la rentabilité de CASA

6SAAQ0094VPEN00144_2020-07-13 17h40 BP_STR_Suivi chantier CASA_CA2020-07-13 (Master)CASA 
=i ......... """ 

Québec ::: 
/\.,.,c,oos 

•u~<r.u r dc ..., , ,.. · , urit ft 



4.1 Principales hypothèses 

Rentabilité du 
projet 

Échéancier 
du projet 

Coûts 

Bénéfices 

Impact 
contractuel 

GA.SA 

Engagements publics : 
• Aucune augmentation de tarification pour le client reliée au projet 
• Remboursement du déficit cumulé en 2028 prévu à l'entente avec le ministère des Finances 

Livraison 1 : 2019 
Livraison 2 : Décembre 2022 
Livraison 3 : Après L2 (à confirmer) 

Proposition de la Société à l'Alliance (en respect des articles 14 et 29.2 du contrat) 
• Ajout de 3 revues par EY 
• Le solde au contrat de 100 M$ permet la réalisation de la livraison 2 mais nécessiterait un retour au 

marché pour la Livraison 3 
- L'Alliance devra assumer 80,2 M$ en partage de risques 

Bénéfices escomptés à 90% sur un horizon jusqu'en 2032 [ An 1 _ 40 % 
Progression sur 3 ans, pour tenir compte de la période de déploiement --•., An 2 - 80 % 
Mécanisme de gouvernance en place pour la récupération des bénéfices An 3 - 100 % 

Respect de l'enveloppe globale du contrat avec l'Alliance 
Utilisation à 100 % des options et des contingences contractuelles (7 % ) 

7 
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4. 2 Rentabilité du projet CASA 

Récurrence 116 

total 458 

© Mont ant du contrat avec l 'Alliance 

@Récurrence limi tée à l'inflation par le budget des frais 
d'administration globaux inclus au cadre financier de la Société 

GA.SA 

L2 Total 

Budget Initial 127 M$ 376 M$ 

Uvralson2 
@ 

Réalisation de CRQ 38 38 
(CTI/CAPV sept. 2019) 

Efforts supplémentaires estimés L2 
(CTI/CAPV j uin 2019) 

51 51 

Précision des efforts supplémentaires 
54 54 

l2 (replaniflcation) 

1 mpact Covld 74 74 

---
217 217 

Réallsatlon de la L3 (Indemnisation) 
21 

(CTI/ CAPV déc. 2018) 

Budget révlS<! Juillet 2020 344 M$ 614 M$ 

@ 

@ Budget initial de 114 M$ plus réserve contractuelle 
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4. 3 Bénéfices du projet - évaluation préliminaire 

Bénéfices jusqu'en 2032 (M$) Mai 2017 Septembre 201 Juillet 2020 

Livraison 1 33 57 57 

Livraison 2 442 486 448 

Livraison 3 (Indemnisation) 52 104 79 

Réduction du plan 
175 175 175 

d'investissement de base 

Total 

Total escompté à 90% 

• Les bénéfices se poursuivent au delà de 2032, malgré 
l' hypothèse de fin du calcul à cette date 

• Les bénéfices stratégiques ne sont pas quantifiés 

GA.SA 

} Une année de bénéfices en 
moins dû à échéancier révisé 
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4.4 Analyse de sensibilité 

.... 
(l) ....... 
0 ... 
a. 
:::, 

"Cl 
,(1) .... 
:.::; 

:0 
n:, .... 
C 
(l) 
a:: 

10% 

7,4% 

6,3% 

5,2% 

2,0% 

Objectif interne de rentabilité du 
projet 

Livraison oct. 2020 avec contingence liée à 
l'échéancier 

Livraison déc. 2021 et ajout CRQ coûts et 
bénéfices 

Point mort pour respecter l'échéancier du 
remboursement du déficit cumulé 

Livraison déc. 2022 

• Aucune augmentation de tarification pour 
le dient reliée au projet 

• Renégociation du délai de remboursement 
du déficit cumulé avec le MFQ à prévoir 

En plus d'assurer la pérennité des actifs de la SAAQ et d'améliorer les services 
aux clients, le projet demeure rentable et conserve une marge de manœuvre. 

GA.SA 10 
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5. Recommandations 

Volet réalisation du projet : 

Considckant la vglocitg dgmontrCX> du projgt 

• Considgrant qug l9S hypoth9S9S dg r9alisation ont QtQ Qtabli9S conjointgmgnt par la SAAQ gt par l' Alliancg 

Considgrant qug lg projgt a ickmtifig l9S marg9S ckl manœuvrg nQCgssairgs advgnant ckls gnjgux sur l'gchgancigr sans compromgttrg la valgur d'affairgs 

Consid9rant l'analysg ckl risqugs qui c:!Qmontrg qug dgs mgsurgs ckl mitigations sont possiblgs 

Considgrant qug lg projgt pgrmgt dg pgrgnnisgr lgs actifs t9Chnologiqugs dg la SociQtQ au profit dgs clignts 

Volet assurance qualité externe : 

Considgrant qug lg rapport EY attQStg dg la rigugur ckl l'glaboration ckl la planification globalg rgvisgg gt qug lgs hypoth9S9S utilisCX>s sont consgqugntgs avgc 
lgs analysQS gffgctuoos par l'gquipg CASA gt lgs glgmgnts connus à cg jour 

Considgrant qug lg rapport EY confirmg la justgssg dg l'analysg ckl risqu9S Qtablig par lg projgt 

Volet financier : 

Considgrant qug lg projgt dgmgurg rgntablg gt consgrvg ung margg dg manœuvrg 

• Considgrant qug la Soci9tQ 9St confiantg ckl pouvoir rgnggocigr un nouvgl 9Ch9ancigr du rgmboursgmgnt du dQficit cumulg avgc lg ministgrg d9S Financgs 

Considgrant l'gngaggmgnt ckl faim la r9alisation dg la Livraison 2 sans augmgntation dg frais administratif pour lg clignt 

Volet contractuel : 

• Considgrant qug la livraison 2 S9 fgra à l'intgrigur d9s param9trgs contractugls 

Volet client : 

Considgrant qug la valgur d 'affair9S pour lg clignt gst toujours pgrtingntg gt s '9St vu confirmgr davantagg aVQc la pandgn,ig 

La direction recommande au CTI/CAPV de recommander au CA d' accepter le plan révisé de la livraison 2, tel que proposé, et de 
confirmer la révision de l'investissement de cette livraison à un montant de l'ordre de 344 millions, lequel sera confirmé une fois 
connu les résultats des travaux d'un tiers indépendant sur les aspects commerciaux avec l'Alliance dans le respect de l'entente 

contractuelle, ainsi que des résultats du cycle 9 le tout d'ici l'automne 2020. 
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Suivi du projet CASA
Tableau de bord exécutif 

Le 10 septembre 2020

Présenté au comité des technologies de l’information et au 
comité actif-passif et vérification
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1. Statut du cycle 8 et planification du cycle 9

3

À la séance du 8 juillet dernier, nous nous étions engagés à faire un suivi sur les sujets 
suivants à la prochaine séance régulière du comité, soit celle du 15 octobre :

• Les plans de transfert de connaissances

• Les efforts de dégagement de marges de manœuvre en cours

• Le plan de « Descoping » de la L2 permettant de générer des marges de manœuvre

• La finalisation des positionnements d’architecture

• Les résultats et les recommandations sur le pilote des Règles d’affaires

Cette section présente un statut intermédiaire. Un statut final sera fait le 15 octobre 
(réf.: section 4). 
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1. 1 Avancement du cycle 8 et suivi de la vélocité 

La valeur acquise au cycle 8 rencontre l'objectif fixé I Appréciationglooale 11:l 

r , 
" Cycles 2 à 5 Cycle 6 Cycle 7 Cycle 8 Cycle 8 

(12 mois) (3 mois) (3 mois) (3 mois) (Résultats/planifié) 

RICEFW .. IDE 
.. 

IIIE 
.. 

IDE 
.. IUIJ:199

-~} 
valeur acquise 10} s2} 11} 
(terminés + en cours) .. .. .. 

RICEFW - - - - llltl86i~} terminés 
(cumulatif) 

\. 

En plus de compléter les travaux planifiés, certains rétrofits ont été 1 _ _ • 
Apprec1at1on globale 

devancés réduisant ainsi l'impact sur les travaux futurs 

Cycle 8 - Autres faits saillants 
• Fondation et autres travaux : 

- 80 % des travaux d'architecture de fondation complétés. Fin prévue : cycle 10 
- Modéle de données tenniné confonnément au plan 
- 135 rétrofits réalisés grâce à l'optimisation des ressources en Inde pendant la période de vacances, soit 43 de plus que les 92 

initialement planifiés. 
0 • Mise à niveau de la version de la solution logicielle SAP tenninée (version  - voir section 1.3). 

• Pilote Régies d'affaires : résultats à venir en octobre. 

'" • Impacts COVID contrôlés. 100 % des équipiers en télétravail. 

-'tf. Défi • Suivi serré - Résultat pro;eté tel que prévu Résultat au rendez-vous-Peu de marge de ma.nœwre IJ Résultat moindre que prévu- Avec plan d'action ■ Résuttat moindre que prévu - Sans plan d'action 

S~ ft l'-'' "'""-

,, 
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1. 2 Planification du cycle 9 

-J1'- Défi • Suivi serré - Résultat pro;eté tel que prévu 

GA.SA 

Cycle 9 
24 août au 13 novembre 

e • 2e atelier de planification collaboratif 
complètement VIRTUEL animé par 
l'All iance et supporté par la SAAQ (8 
au 11 septembre) 

e • S'appuie sur les équipiers en place 
Statut RH: 
- SMQ: 183/191 planifiés (96 %) 
- Alliance : 352/368 planifiés (96 % ) 

• Plan clair et partagé : 
• - Aligné sur la feuille de route 
♦ - Incluant les ajustements et les 

correctifs des travaux de fondation et 
d'architecture précédents 

Résultat au rendez-vous- Peu de marge de m CJ Résultat moindre que prévu-Avec p&an d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan d'action 
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1. 3 Mise à niveau de le   de  
État de situation 

Pourquoi? 

Impacts sur 
CASA 

production : 

Statut CASA 
production : 

• La version actuelle de la solution logicielle SAP de CASA production et de L2 
(  sera supportée par le fournisseur jusqu'en décembre 2021. 
Dans la soumission, la mise à niveau était initialement prévue à la suite du 
déploiement de la L2 en décembre 2020. Considérant que la date de la L2 est 
maintenant confirmée en décembre 2022, la mise à niveau de la  
vers la version  assurera la pérennité de la solution jusqu'en décembre 
2024. 

•Avantages: 
- La version CASA production sera à jour. 
- Les travaux de L2 se feront sur la nouvelle version, évitant ainsi des tests 

intégrés associés à un éventuel projet de migration. 

• Seuls les incidents critiques signalés en production seront traités. Aucun enjeu. 
• Migration prévue durant la fin de semaine de l'Action de grâce (10 au 12 octobre) 

afin de profiter des 3 jours de congé. 

4 itérations d'essais planifiées visant à couvrir l'ensemble des processus en 
production : 

• Itération 1 - terminée : 100 % des scénarios complétés avec succès 
• Itération 2 - en cours : corrections d'anomalies et validation - sous contrôle 
• Itération 3 - en préparation : en avance de 1 semaine sur le plan 

-Îf Défi • Suivi serré - Résultat pro;eté tel que prévu Résultat au rendez-vous- Peu de marge de ma.nœwre Cl Résultat moindre que prévu- Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu- Sans pl.an d'action 
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2. Suivi global du chantier
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2. 1 Avancement global et indicateurs du chantier 

RICEFW 
valeur acquise 
(chemin critique) 

Avancement 

Enjeux / Risques 

Ressources 
humaines 

Gestion de 
l'entente 

Cumulatif au 
Cycle 8 

439/459 

IPD : 0,96 
IPC : 0,96" 

Cycle 9 
(3 mois) 

r- XXX/578 . 
1 Provi:°"" (B~P en ooors i 
: ref.: seœon 1.2) I 

-----------~ 

• 

Itération 9. 1 en 
cours 

Défis pour l'atteinte 
de la vélocité du 
cycle 9 

SAAQ : 8 ressources manquantes 
Alliance : 16 ressources manquantes 
Aucone ressourœ critique. Sous 
contrôle. 

Global 
Feuille de route 

,----------· 
1 

1 439/1345 1 
1 1 , ___________ ., 

IPD : 0,91 
IPC : ND (enattentedu 
plan de staff,ng I Prochain 
cycle) 

Sous surveillance 

-Îf Défi • Suivi serré - Résultat pro;eté tel que prévu Résultat au rendez-vous- Peu de marge de ma.nœwre Cl Résultat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans pl.an d'action 

GASA * Ne tient pas compte de l'exe<éiœ de médiation en cours-
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3. Risque contractuel avec l’Alliance
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3.1 Statut 

• 

• 

• 

• SAAQ représentée par la firme Langlois avocats (encadrée par la direction des affaires 
juridiques) . 

• 

GA.SA 10 
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4. Prochaine rencontre 

CTI-CAPV du 15 octobre 2020 

État de situation sur : 

• La finalisation des positionnements d'architecture 

• La montée en charge des ressources 

• Les efforts de dégagement de marges de manœuvre en cours 

• Le plan de réduction de portée ( « Descoping ») de la L2 

• Les résultats et les recommandations sur le pilote des Règles d'affaires 

GA.SA 11 
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État des discussions avec 
l'Alliance 

STRICTEMENT CONFIDENTIEL 

Présenté au comité des technologies de l'information et au 
comité actif-passif et vérification 

Le 8 octobre 2020 

GA,fii,A13•_03.1_BP _STR_Suiv1 cl>anter CASA (Master_amenae) 

Version amendée 
Pages 4 et 11 
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Gouvernance du processus 

2 équipes coordonnées et en valeur ajoutée tout au long de l'exercice 

0 Gouvernance exécutive SAAQ 
• Présidente et chef de la direction : Nathalie Tremblay 
• Vice-présidence aux finances et au contrôle 

organisationnel : Francine Lépinay 
• Direction générale des affaires juridiques et Secrétariat 

général : Gisèle Gauthier 
• Vice-présidence à l'accès sécuritaire au réseau routier : 

Yves Frenette 
• Vice-présidence aux affaires publiques et à la stratégie 

de prévention routière : Dave Leclerc (au besoin) 
Vice-présidence aux ressources humaines, matérielles 
et aux services numériques, négociateur et chef de 
projet CASA : Karl Malenfant 

Négociation SAAQ 
e 

• Vice-présidence aux ressources humaines, matérielles 
et aux services numériques : Karl Malenfant 
Avocat externe : Jean~rançois De Rico (Langlois 
Avocats) 

• Avocat interne : Jérôme Leclerc (Direction générale 
des affaires juridiques et Secrétariat généra~ 

• Directeur général du Bureau de programme CASA : 
Sylvain Cloutier 
Finances du projet : Élodie Hudon-Chabot 

• Experts techniques 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 2c. ) 
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Portée de la médiation 

• Les écarts entre le contrat et l'exécution du programme de 
transformation dans le cadre de la Livraison 2 

~ Faible po~en_tiel Total 1 

1 de négociation de négociation 

70M$ 

88 M$ 

Min 144 M$ 

233 M$ 

214 M$ Présenté au CTI-CAPV 

321 M$ En début de médiation 

• L'application de la formule de partage de risques 

• Le Plan Qualité Programme (PQP) 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am aa ) 
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1 

Pl an d'investissement CASA Coûts réévalués ~ Créoéûts
1
n?ts 

va ues 

.l!3 
C 
QI 

E 
QI 
1/1 
1/1 
:.:; 

~ 
.5 

C 
.2 

i 
ï: 
'ë 
"O 
OI 
:g 
1/1 

1! 
LL 

Coûts additionnels - L2 

Évolution des licences 

Facture jumelée 

Total 

Projets et services additionnels déjà prévu 
au plan de base• 

1

• Frais d'administration - Coûts de 
licences 

Total 

246 

8 

20 

274 

12 

12 

l#iiiil§lli 
Licences diverses ___ 7 

Total 7 

CiA'iisA, j t lixt :1Tixi, tôî:J.Q,<.. p!aques pers6nnati~ës ,er_am 4:J ) 

38 

5 ......... 
• 43 • 

7 

7 

208 

8 

15 

231 

12 

12 

135 MS Alliance 
96 M$ SAAQ 
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- an Québec oo 



Coûts de la Livraison 2 

L2 (Mise à jour -
L2 (CA - 13 juillet 2020) Médiation) 

(en M$) (en M$) -
Budget initial 127 127 -- -- --

Livraison 2 -- -- ---
Réa li sation de CRQ 38 38 -- - --
Efforts supplémentaires L2 259 294 -- ........... -
Escompte Alli ance -80 : -43 • 

1 

--------217 289 -- --
-- . .--

Budget révisé L2 344 • 416 . . . 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 51 ) 
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Mise à jour du cadre financier 
Au 30 septembre 2020 

Synthèse de l'évolution du projet CASA 

P6renmt, Dollier d'affairu CASA ---17 novamlwe 2011 11 mal 2017 ·--CA CA 

1 -Portée Colle /MS) co.,--.,(MS) 0Nllr(M$/ 

LO• Conc-eptkJn globate 27 1 2A 

ll - Ressources financières. matérlelles et RH (9 122 1 122 

Ll - Acds sécuritaire au réseau routier (ASRR) 338 109 1 123 

U • Contr61e routitr {CRQ) (9 s \\) S & 
L3 • lrtdemn111tiofl (FA,, 26 ~ 44 6S 

CoOu transférj s du Plan de p6rennité 31 31 

Contingence 1ddttk>nne,1e à ceHes lncluSff 
38 27 

dans les livraisons 1 

Total des coûts du projet 364 

1: 
376 1 lt7 

Bénéfices (net de la contingence) 631 631 1 115 
Rentmilité $ 274 l• 262 1 -' 

·--~~- ----- . 
Rentmllité% 8,4% 10% 1,7'5 

tchéancler • L2 
- .. 21122 

DKembre 2019 ---Durée du projet 
i ··-- · 11ons - l ·-·--::• ---·- ,_ 

i-,c,,,, _,:;o .. •JtC■ OC• o>• OC• ►• 

coût du contrat 451 

MLUTION DES DtCISIONS D'AFFAIRES ~ .dia. ~ 
• Com-erslonASRR• FA •~coOU -tl1M$ :U 
• RénoY~tlonASRR -t •-

. ,l, 1ti sque 
- .&. OJrfie 

Jillillm. lillillw Jimllllll 
· 20U à 20:JZ 0 ,6fo,n~iaUetl3 ♦S7M$U 

• Pfoef!SS\IS ASIIR • Rikerve 10%(éd1Mncier) +10M$U 
• Mduc.1ion ~ il'IW!Slinements 

pl1nd~bue 

1 

\Il : Non Indus 

6) : Non moclernlst 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 6a ) 

CASA•klhl --- M6dlaflondu 
JO MPttmbt'e 2020 

Ul ..... 17-.:11119 1.J jullot:l020 1 octobre 2020 
CIKAPV CA CTI-CAPV • sp«ial 

CoOll(MS} Collu(MS} Coûts /MS} 

24 24 24 

122 117 117 

191 301 I 373 ~ • 344 416 . 
43 43 1 43 

65 6S 65 -i-.;enir 
nU à l 

31 31 31 

10 33 29 

411 614 682 

777 692 692 

291 78 10 - ----~~- ...,,.,__...- _..,.,,. __ 
•.w - 2% 0,3% --

--21121 D6cernbre 2022: Ncembre JOZ.Z .... t ans (e.cfuant L3) & ans (ex.cluant L3) 
► -> 00►-4 0[••· .. ,. · - ·•---•:,0-.. - ~ --M - ,0 _ .. _ _ _ 

1--•- - - - - .. - · · - ·-· 
451 458 4S8 

~ .dia. ~ 
•AM$ :U • UOM$ :Efforts tJ~mà l2 1-t 72:M$U 
•31M$ : CRQ 
-f Potlêe 
4 Rlsq.ie 

lillillw lillillw 
• 31M$CRQ • 15 M$ fl€POrtU à dk 2022 « 
+4tM$ASA.R rHYih18tiOt1 del• ()Otttfl'Cfl'IC.t 
· 41 M$ R$0ttU à d6: 2021 
+t!M$ ~ lu1tiondela 
conlinpnu 
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Quittance 

• Sur tous les écarts financiers allégués par l'Alliance 

• Sur le budget de la Livraison 2 qui est maintenant fixe 

• Sur la garantie de l'application de la clause de partage de risques 

• Sur le Plan Qualité Programme (PQP) 

fiA'iisA131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 1d ) 
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Garanties 

[ 
Garantie d'exécution : 

18 M$ 

Retenues : 9 M$ 

Responsabilité maximale 
pour manquement : 

50M$ 

Plan de projet à 
construire 

Projet: 

avril 2017 à avril 2021 

LO, L 1, L2, L3 et centre de support 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 8 ) 

Garantie d'exécution 
32 M$ 

Retenues : 6 M$ 

Responsabilité maximale 
pour manquement : 

50M$ 

Budget fixe et plan de 
projet connu 

Reste à faire : 

septembre 2020 à mars 2023 

L2 
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Respect des règles contractuelles 

L'entente de médiation : 

• Respecte la nature du contrat 

• Ne change pas le rang des fournisseurs ayant soumissionné en 2017 

• Probabilité de devoir augmenter la valeur du contrat en 2022 pour 
terminer la Livraison 2 en respect des règles contractuelles 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 9-, ) 
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Autres considérants 

En plus des règles contractuelles, la Société a également tenu 
compte: 

De la finalité d'intérêt public tant pour la Société que pour l'État; 

Du caractère unique du processus d'acquisition et du contrat; 

De principes de droit administratif : 
• Obligation de bonne foi; 

• Obligation de coopération; 

De principes de droit civil : 
• Enrichissement sans cause. 

fiAJiisA131 031_BP STR Suivi chantier CASA (Master i> n 10J ) 
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Projet de recommandation de la direction pour 
discussion au CTI-CAPV du 15 octobre 2020 

Considérant que : 

• La résolution du CA du 13 juillet 2020 prévoyait une confirmation de 
l'investissement final de la Livraison 2 à la suite des résultats des 
travaux avec le tiers indépendant; 

• Le plan de projet de la Livraison 2 est confirmé, y incluant les efforts 
associés au cycle 9; 

• Le budget de la Livraison 2 est confirmé; 

• Le cadre financier permet de réaliser la Livraison 2 sans augmentation 
de frais administratifs pour le client; 

La direction confirme le budget de 416 MS de la Livraison 2 et 
recommande au CTI-CAPV de le faire entériner à la séance du CA 

du 22 octobre 2020. 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 11j ) 
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Projet d'agenda du CTI-CAPV du 15 octobre 2020 

CASA 

3.1 Retour sur la réunion du 8 octobre 2020 
3.2 Suivi du projet 
3.3 Suivi du volet affaires 
3.4 Suivi contrat et financier 
3.5 Rapport de la DVIEP 
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Annexe : Résolution du conseil du 13 juillet 2020 

Le oonseil d'adninislralioo de la Sociélé de rasSU'anœ a,loololila du Q,êbec a, au,,... do la 
:séanœ d.J 13 jl.ilel 2020, adopté la ré:,olulioo Slivanle : 

ATTENDU la vél:d.é déroontree dv p.'Ojet; 

ATTENDU QUE le• hypothè3esde réalsa\on om été étal>lieo<Xlf\'Oinl,ment par la Soaéœ et par 
IAl!anoo; 

ATTiNDU QUE I• projot a idsnlilio 1 .. margos do m:r,a;uvro né<ossaios advonanl dos onjoux 
sur fèchciancier sans compromo:tre la valeur d'aff.rrœ; 

ATTiNOU QUEl'analf"" do risques d4monvo que d•s mesures de 11iiigalia'6 soot pœsiblas; 

ATTiNOU QUE le projel pormel do pé,wlniSE< les actlfs lochnologq,o, de la Sociéto au profil 
de.sden15; 

ATTENDU QUE le ""po'1 EY alb:,le de la rigue..- de f éabora!ioo de la planilioalioo g~le 
rêvi:sêe el q.1e les h~polhèse.s. i.iiiisé-:-...5 xml ainséquente'5 a\le:; le5 anafy:5e, effeciuées par 
l êq11ipe CASA el le> êlêmenb oonntl5 à œ ~W. 

ATlEIIDU QUE le ,..,port EY QC)!fimle le io•le.,. de l'analyoe de mq;e, établie parle projet 

A 1TEN DU QUE te projet demeure rentable et ooooorve ""' marge de mar,œuvre; 

ATTENDU QUE b Sociê!ê e3t oonfutte de pouvoir renégooer un nouvel ê<lhêanc.îer du 
rorooout"...ement ~ dêocrt ct.anUlê QV8C lo nlnîstQ'e dGS Fmncos: 

ATTiNOU rengago,oonl do lairo ta rôalisalion do la l.il.raison 2 s.r,s aug100ntaion do Iras 
admm"'11 pour I• ctiont; 

AmNOU QUE ta livraison 2se fe,adansl•respecide f erlEnlêconlractuetle; 

AmNOU QUE la If.lieur d'affaires pour I• ci"'11 QSj toojows p"'1în.,... et s'est,.., ronlirrner 
davantage alo'eC la pandémie; 

A mNOU QUE les memm du oorrilè das lechnctog;..de l infamalion elciJcomné actif.f""""I 
e! vérfu,1ion :,onl fa·,orable, à l'adopion de la pre.senle rériJlion. 

~ 131_03.1_BP_STR_Suiv1 chantier CASA (Master_am 1iJ 

IL EST DÉCIDÉ : 

QUE le consetl d'adminisirafton acœple le pan révisè de la l ivraison 2, iel que~; 

QUE le coosei daffli~b'doo-n ooninne la re•,bion de finves.ti~eft de celte ivra.oon d un 
mont3ni de rc,<1,-e de 3« 11illior,0, leouel ,ero confirmé ine lo" connus le. ré,utt.,t, des 1ta"'1UY. 
d'un liEn indèr,endahl sur les a,pecœ ooromermu< a,ec l'Alliance.;,,., que les re,uttat. du 
cyde 9. le tout d'iàl'aulomne 2020. 

Rmvtion AR-30,IO dv 20.07.13 

LA SECRÉTAIRE GENËRAŒ, 

fit< G!SÉLf GA.UTHIER 
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Résultats de la 
médiation

Le 8 octobre 2020

Présenté au comité des technologies de l’information et au 
comité actif-passif et vérification

SAAQ0094VPEN00154_2020-10-08 18h52 BP_STR_Suivi chantier CASA_CTICAPV20201008 (Master)CASA 
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1. Historique financier 
Jusqu ' au 13 juillet 2020 

Synthèse de l'évolution du projet CASA 

-- Oouletd'affalresCA.SA -·-11 nowemlN'e JOU 11mal2017 4--
CA CA 

1 -Portée CoOU(M$/ Coüts(M$/ -111$1 
lO - Conception gk>bale 27 1 24 

l1 -Ressources ftnandkes. matérielles et RH ....... 19 .......... 122 1 122 ··-··-- .... ·--··--- ···-··-··----··--··-·· ... ·-··-····- ·····-··-
U - Accàs sécuritaire au réseau routier (A.SAR) 338 109 1 123 

U - Contr61e routier {CRQ,) 19 s s 
26 44 1 65 

CASA·- CASA· Suivi 

iai-.euapt.m, 13),llet:mll 
CII-OIPV CA 

011113(M$/ Coüts (M$/ 

24 24 

1 122 117 

1 
... , _ ... , _ ... , _ ···---··-··- ···-··-·---... ,--- ·· ·30;-y «•---··--· 

191 -1 43 43 1 

1 65 65 L3 - Indemnisation (FA) 
C.OOts transférés du Plan de péfet1nlté 31 

........... ï' . 
31 

.......... ï . . 

31 31 

Contingence addltionnele à celes lnduses 
38 27 10 33 

dans les lvraisons 

Total des coOts du projet 364 1 376 1 
., - 614 

Bénéfices (net de la contingence} 

' 638 j 1 638 1 1115 777 692 

Rentabilité$ 

1 
274 I' 262 1 - 291 78 

Rentabilité% 1,4% 10% .. .,,. &.3" 2" 

tchéancler • U -2022 Okembre 2019 -- -:ml -2022 

Durée du projet I··· .. ~.l!~ l s ... ·- ·- , ... 
... ... . ,., .. .. .. .. . , . .,....,.., . .. ..... .., ... , . ....... ... . ..... 

CoOt du contrat 458 - 451 451 

Éénents dés de décisions CoOu CoOls CoOu CoOls CoOu 
• ConwnkMl~etFA ·"""""""' +21M$ : ll +,aM$ : ll + nOM$ : Effoct:sestlm'5 ll 
- ~ don .tSRA -t Pon6e +UM$ :OIQ 

• ' Risque 
. ,0ure 

~ ~ ~ !tMflœ• ~ 
- 2012 • 2032 +AjoutdeUetU +57MS U ♦JIM$~ • IS M$ Report ll à déc 2022 et 
• Processus ASAA • MservelOW.(khéanclert +lOMSU +4tM$ASM r'6Yalllill'llon de la contl~ 
• Mclucdon des lmoes11.s.sements •4tM$..,rt ll àd6t20'21 

plan cleba.se +H M$Mâoatuatlondela 

"""'"""" 
& : non Inclus 

La DYIEP conflnne que les lnfonnations contenues dans ce tableau re,prfseni.nt un l'HUmf fld.-e des redditions de comptes dftalMes qui ont d'fà "' prfsentfes au CTI/CAPV. 

GA.SA 4 



2. Entente de médiation
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2. 1 Gouvernance du processus 

2 équipes coordonnées et en valeur ajoutée tout au long de l'exercice 

0 
Gouvernance exécutive SAAQ 

• Présidente et Chef de direction : Nathalie Tremblay 
• RA respect contractuel et Finance : Francine Lepinay 
• Affaires juridiques : Giséle Gauthier 

Vice-présidence à l'accés sécuritaire au réseau routier : 
Yves Frenette 

• Affaires publiques : Dave Leclerc (au besoin) 
• Vice-présidence aux ressources humaines, matérielles 

et aux services numériques, négociateur et chef de 
projet CASA : Karl Malenfant 

GA.SA 6 

8 
Négociation SAAQ 

• Vice-présidence aux ressources humaines, matérielles 
et aux services numériques 

• Avocat externe : Jean-François De Rico (Langlois 
Avocats) 

• Avocat interne: Jérôme Leclerc (Direction des affaires 
juridiques) 

• Directeur général du Bureau de programme CASA : 
Sylvain Cloutier 

• Finances du projet : Élodie Hudon-Chabot 



2.2 Portée 

• Le contrat, sa nature, sa qualification et son budget 

- Les écarts entre le contrat et l'exécution du programme de 
transformation de le cadre de la Livraison 2 - à quoi sont-ils dus? 

- Quel est l'impact budgétaire de ces écarts? (fort potentiel (70 M$) et 
faible potentiel de réconciliation (140 M$)) 

• L'application de la formule de partage de risques 

• Le Plan Qualité Programme (PQP) 

GA.SA 7 



2.3  

~ Coûts r· ·val és Coûts absorbés C?~ts n~ts 
pmpacts au reg1ement ee u par l'Alliance reevalues 

Impacts sur programme CASA 

Majoration L2 247 38 209 

CDP- IRP+++ 8 8 

Livraison 2.5 (coûts estimés) 20 5 15 

Total - Impacts sur programme CASA 274 43 231 

Impacts sur le Centre de support 

Ajout d'une banque d'heures 22 19 3 

Total - Impacts sur le Centre de support 22 19 3 

Impacts sur /e TIB 

Projets et services additionnels* (coûts estimés pour Alliance) 12 12 

Total - Impacts sur le TIB 12 12 

Impacts sur la récurrence 

Maintenance CDP - IRP+++ 4 4 

Licences pour formation 2 2 

Total impacts sur la récurrence 7 7 

!TOTAL IMPACTS RÈGLEMENT 315 68 247 

GA.SA • Ex.: Taxi, loi.30, plaques personnalisé.es 8 



2.4 Quittance 

• Sur les écarts allégués par l'Alliance entre le contrat et l'exécution du 
programme ainsi que leur impact budgétaire (fort potentiel (70 MS) et 
faible potentiel de réconciliation ( 140 MS)) 

• Sur le budget de la livraison 2 qui est fixe : 
• Sans possibilité d' alléguer des écarts supplémentaires relatif à la portée, à la 

performance ou à la compréhension 

• Plan de projet confirmé (RICEFW et feuille de route) 

• Sur le partage de risques : 
• Son interprétation; 

• La garantie de son application enchâssé dans l ' entente de médiation. 

• Sur le Plan Qualité Programme (PQP) 

GA.SA 

Karl 

Mémoire LGS 

• Étape 1 = 87,6 M$ (ald 69,7 M$) / +17,9 M$ 

• Étape 2 = 233 M$ (ald 143, 6 M$) / +89,4 
M$ 

• Total = 320,6 M$ (ald 213,3 M$) / +107,3 
M$ 



2. 5 Garanties 

GA.SA 

[ 
Garantie d'exécution : 

18 M$ 

Retenues : 9 M$ 

Responsabilité maximale 
pour manquement : 

50 M$ 

Plan de projet à 
construire (RICEFW et 

Feuille de route à 
confirmer) 

Début du projet 

LO+ L 1 + L2 
185 M$ 

lO 

Garantie d'exécution 
32 M$ 

Retenues : 6 M$ 

Responsabilité maximale 
pour manquement : 

50 M$ 

Budget fixe / Plan de 
projet connu (RICEFW et 

Feuille de route 
confirmés) 

Au 30 septembre 
LO + L 1 + L2 + Contrôle routier 

682M$ 



2.6 Respect des règles contractuelles 
Contrat et équité 

À la suite des résultats de la médiation : 

• Le besoin contractuel avec l'Alliance est de 488 MS, soit 30 MS de 
plus que le contrat actuel 

- Les règles contractuelles permettent de faire un avenant au contrat 

- Si l'avenant est de plus de 10% de la valeur du cqntrat, la Société a 
l'obligation de publier l'avenant sur le Système Electronique d' Appel 
d'Offres du gouvernement du Québec (SEAO) 

• L'équité concurrentielle est respectée, le rang des fournisseurs ne 
change pas 

GA.SA l1 



2. 7 Statut du contrat 
Estimé préliminaire 

• Il est probable que la valeur du contrat doit être augmentée de 
l'ordre 20 MS en décembre 2022 

• Sera fait dans les respects du marché public 
• Sans risque sur le remboursement du déficit cumulé avec le 

ministère des Finances et sans augmentation de frais administratif 
pour le client 

• Sans risque sur l'équité concurrentielle 

Décision à prendre à l'automne 2022 : 
• Avenant pour Contrôle Routier Québec livré en Livraison 2 (valeur de 

33 MS) 
ou 

• Jusqu'à 10% de la valeur du contrat 

GA.SA l2 



2.8 Respect du cadre légal 

En plus des règles contractuelles, la Société doit également tenir 
compte: 

• De la finalité d'intérêt public tant pour la Société que l'État 

• Du caractère unique du processus d'acquisition et du contrat 

• De principes de droit administratif : 
• Obligation de bonne foi 

• Obligation de coopération 

• De principe de droit civil 
• Enrichissement sans cause 

GA.SA l3 



4. Mise à jour du cadre financier 
Au 30 septembre 

Portée 

LO· Conception gk>oa$e 

U - Ressources financières, matérielk!s et RH 

L2 -Accès sécuritaire au rHNu routier (ASRR) 

L2 - Contr61e routier (CRQ) 

l3 - lndtmnisatlon IFA) 

c.oots transférés du Plan de Pffennttf 

P4rennti 

17-:11111 
CA 

ColJts(M$/ 

338 

26 

Synthèse de l'évolution du projet CASA 

Do-d'affaires CASA ---l&mal:11117 4....,..._ 
CA CIIOP 

Coûts (MS/ ClOlllr/M$1 
27 24 

122 122 
109 • ____ 12_3 __ _ 

s 1 ___ ....:;s __ _ 

44 ............. !.. 6S 
31 31 

CASA · SuM CASA-Suivi 

lljulnot17-2019 13 jullet:ZO:ZO 
cn-cuv CA 

CoOls /M$/ ColJts /M$/ 

24 24 

122 117 

191 •••• ··3oïl 

43 I 
344 

43 

6S 6S 

31 31 

Contingence addltionnek à ceHes incluses 
38 

1 
dans k!s livraisons 

27 10 33 

1--------------------------------------- -----------------1 
376 ............ ! .,....._.,.....;ffl""-"-- -3 ·-··al·-- 614 H Total des coûts du projet 

Bénéfiœs (net de la contingence) 

Rentabilité$ 

Rentabilité% 

tchéanc:ier - L2 

Durée du projet 

Coût du contrat 

Ééments dés de décisions 

GA.SA 

364 
638 638 1 705 777 692 

262 1 i---- .. --"" 291 78 274 1 
1---~-----

----------1_0 % ___ ,....,...-J.?J- -• U% _ _ ,_ ___ 2% ___ _, 1,9 ~ 
.,.,......., 2IIZ1 

°'4;eml,n, :11119 ----- -211Zl D6<eml,n,211Z1 

~ 
• Convenlon ASAA et FA 
• MnovadonASM 

!:291!. 
• Mimes coOts 
.f peirt. 
. ,&.Risque 
.J0urw 

Bénéfices Mnéflœs 
·2012112032 +Aj°"deU et l3 
•ProcususASAA • Mserw 10%(èch61ncier) 
• Mductlonda lnvatfnements 

& : non Indus 

!:291!. 
+21M$ : U 

Mnéflœs 
+51 M$ll 
+10M$U 

1 

14 

·-451 

!.29!!. 
+UM$:l2 
+UM$ :OtQ 

l ans 

451 

~ 
+ no M$ : Ef'fortsesth:nâU 

MMflçes 8énéflœs 
+ HM$ CRQ 0 lS M$Reportl2à d6c20'22et 
+41 M$ ASAlt ~ luatloo del a cootlnpnce 
• 48 M$ Aeport U i, dk 2021 
+U M$ MMolUltlon dela 
contlnpnce 

Médiation du 
)0 septembre 2020 

8 octobre 2020 
CTI-CAPV - spécial 

Coütt (MSJ 

~ 

24 

117 
..... _ .. 3:}; 416 ,_ .. 

« _, Oédslonl3 I 
<>~ lavenlr 
31 --

29 

682 

695 

13 

0,3% 

Décembre 2022 

? ans 

458 +30 

12M$ : l2 

~ 
19 M$ û.c:omptl!centre de 

""'°" 1'M$Ajusterrentfacti.adon 
umelffà 2014 



4. En conclusion 
Réduction des risques 

GA.SA 

• Risques pour le projet 
• capacité d'exécuté L2 tel que planifié (délais, coûts) 

• Risques opérationnels d'exploiter CASA - Production 
(Livraison 1 ) 

• Risques associés à la mise à niveau de  (migration 
du 11-13 oct. 2020) 

• Risques en termes de services clients 

• Risques contractuels et du respect de l'équité 
concurrentielle 

• Risques de conformité légale 

• Risque de la SAAQ vis-à-vis l'État 
• Crédibilité 
• Confiance 



5. Recommandation de la direction 

Considérant : 
• Que le plan de projet de la Livraison 2 est connu 

• Que le budget de la Livraison 2 est dorénavant fixe 

• Que le nouveau cadre financier respecte les principes légaux et les règles 
contractuelles 

• Que la Société est confiante de pouvoir renégocier un nouvel échéancier du 
remboursement du déficit cumulé avec le ministère des Finances 

• Que le nouveau cadre financier permet de réaliser la Livraison 2 sans 
augmentation de frais administratif pour le client 

• Considérant que la valeur d'affaires pour le client est toujours pertinente et 
s'est vu confirmer davantage avec la pandémie 

• Que l 'entente de médiation est dans l'intérêt de la SAAQ, dans l'intérêt 
public et de l'état 

La direction recommande au CTI/CAPV de recommander au CA de 
poursuivre la Livraison 2 et de confirmer le montant de cette livraison à 

401 MS 

GA.SA l6 

Cohérence 401 MS vs montants 
de la page 14. Message envoyé à 

Élodie et Sylvain 
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1. Suivi du projet CASA
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1.1 Échéancier global par livraison 

l'exécution de la Livraison 2 progresse comme prévu. la planification I App,éciation ... 

préliminaire de la l 2. 5 est en cours et sera terminée d'ici la fin 2021. globale ... 

-Î;f- Défi • Soivi se<ré - Résultat projeté tel que prévu Résultat au rendez-vous - Peu de marge de manœwre Cl RéstAtat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan d'action 

111111 2018 

- 1 - Livraison 1 j 
Finances et 
fondations 

2019 

·../ 
Livraiso:J 

1.5 

2020 2021 

Livraison 2 

Fin des cycles 
de réalisation 

(cycle 15) 

1•avri120'22 

2022 

Permis, Immatr i culation et Contrô l e routier 

) 

GA.SA 

Livraison graduelle 
Intelligence d'affaires 

31 déc. 2022 

2023 2024 

Livraison 2.5 
Facturation jumelée 

et Gestion des 

2025 

S~ ftl'-''"'""-
~ .Ul'J 

Québec .,u 



1. 2 Appréciation des indicateurs du chantier 

les indicateurs sont basés sur la feuille de route du 12 août. 1 Appr~,::a~~ a 
-'i,!- Défi • Suivi serré - Résultat projeté tel que prévu Résuftat au rendez--vous- Peu de marge de manc:euvre CJRésultat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan d'action 

Gestion de 
humaines1 l'entente3 

IPO IPC SMQ Alliance 

2 - Permis, • • • □ □ □ • • Immatriculation et 0,99 1,00 Aucun 
Contrôle routier 

1. Sections 1.7 à 1.9 : Ressources humaines 
2. Section 1.14 : Sommaire des risques/ Finances 
3. Section 1.15 : Sommaire des risques/ Gestion oontract~le 

GA.SA 



1. 3 Appréciation des activités structurantes du plan global 
Malgré certains défis au niveau de la conversion, l'exécution du programme se I Appréciation Ill 
déroule comme prévu. globale 

-ïf Défi • Soîvi serré - R ésdtat projeté tel que prévu Résultat au rendez-vous - Peu de marge de manœwre Cl Résultat mocnci'e que prévu-Avec plan d'action ■ Résulitat moindre que prévu - Sans plan d'action 

•MFHid 11 1 12 1 13 1 14 1 15 1 16 

0 Conwrsîon EPV1S EPV16 EPV17 Ol'T20 

1 1
1 MAJ composants logiciels et infrastn.ltures Mse en place du paysage de déploiement 

• lnfrastructwe :======Mi=se=en=p,=ace=:=en=• iron= n=em=ents= co=ml,.~ ion=.= .. ..,=.=. fonn=a6cn=et=es~sao=·•perio= rm= ance==/=paysa==ge= P=E=S =====:: 

.se+ 
• 

1--··- 1 

Gestion du 
changement 

• Formation 

• • IA)ii 'Ili 1 
1 .... , .......... 1 
E·- - -4 
1 _ ::~ . 1 

SU -Vague 1 

VOIR SECTION 1.4 

GA.SA 

Uwa,son de-s rKp.11s de secunt'=' 

agnement dans rapproprîatîon de la solution par Ses Seaclefs et rorganisation 

1 

17 

IE:lrai un,-c1w11r: 

Préparatifs finaux des infrastructures et passage en 
production 

ml 
[lli ·=::- 1 ~ ~ 
1 .,..;;; ; ;:.-;:::;) ~ 

1 

Pr.ltique-1 J Pr.tlqv• t I Exécution 1 

S~ftl'-''"'""-
~ .Ul'J 

Québec .,u 



1.4 Projets connexes à CASA 

Un moratoire a été mis en place le 1er septembre dernier, afin de préserver la I Appréciation 

portée. globale 

1 

GHh:f "u·i 

-
1 . 

-----------------------------------------· 11 1 12 1 13 1 14 1 15 1 16 17 --
ProJet de 10117 - Transport rémunéré de ersonnes par automobile (TRPA) - Début 2020-11-16 / Cycte 10 

Arrimage CASA pour la solution d'authentification - Début JU•n 2021 

Congé de paiement de contnbution d'assurance (2 ans) - Remise de cap11a11sauon 

Programme de reconnaissance des bons comportements (PRBC) 

GA.SA 8 

• 
- Sans plan d'action 

........ 

1

1 
Gérés dans le 

\ 

cadre du 
: projet CASA 
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1. 5 Résultats des tests de la solution de la prestation électronique 
de services (PES) avec nos clients externes 

Les tests conduits avec nos clients confirment la qualité de la PES et nous I Appréciation ... 

démontrent que les clients sont prêts à utiliser les services en ligne. globale ... 

-'Î(- Défi • Suivi serré - Résuftat projeté tel que prévu Résuttat au rendez-vous- Peu de marge de manœuvre IJ Résultat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu- Sans plan d'action 

Vague 1 (juin / juillet 2021) 
2 services testés 

1. Remplacer un pennis 
de conduire 

2. Vérifier le droit 
d'immatriculer un 
véhicule 

Confirmer que les différents services offerts en PES répondent aux 
attentes des clients : 

Ergonomiques, faciles et agréables à u1iliser 
- Simples à comprendre 
- Utiles 

Rétroaction à l'aide de tests sur les services ciblés en collaboration avec SOM 
Panel de 41 clients non formés en fonction des clientéles touchées 
Basé sur les Personas et les meilleures pratiques pour l'expérience clients 
Enregistrements des interactions (mouvements et dies de souris, enregistrement de 
commentaires à voix haute, si désiré), des perceptions sur l'expérience et de la convivialité 
des interfaces afin d'analyser les préférences som.ca u:xp• 

RÉSULTATS 

Les clients ont apprécié leur expérience et considérent que ce sera utile pour le 

citoyen. Ils ont hâte d'utiliser la PES. 
Les commentaires recueillis ont permis d'intégrer des améliorations pour les 
services testés, d'ajuster certains services et de rendre plus accessibles 
les termes utilisés dans nos communications avec la clientéle (jargon technique). 

Annexe 1 : Portée de la PES 
/ L2 
Annexe 2 : Commentaires 
généraux des participants 
aux tests utilisateurs de la 
PES 

GA.SA 

Vague 2 (octobre - novembre)/ 3 services testés 

1. Mes immatriculations 
2. Commander une plaque personnalisée 
3. Remplacer une plaque d'immatriculation 

9 

PROCHAINE 
ÉTAPE 
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1. 6 Conversion des données 
État de situation sur les essais plein volume (EPV) 

Le plan d'action est élaboré et les ajustements requis ont été apportés au plan I D 
global. À 15 mois de l'implantation, tous les éléments sont en place pour Appre;;i~~~~ 

compléter la conversion. 

-if- Défi • Soivi serré - Résuttai projeté t el que prévu Résultat au rendez-vous - Peo de marge de manœuvre Cl Résultat moinct'e que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan d'action 

~~~~~~L~~~~~~~~~~~~~~~n~ 
Conversion EPV1S EPV16 ~ EPV17 OPT20 

Les travaux estivaux ont permis d'optimiser le nombre total d'objets à développer de 159 à 141. 

EPV16 : progresse normalement et se termine le 15 octobre 2021. 
12 nouveaux objets ont été développés portant le total d'objets testés à 119 sur 141, conformément à la 
stratégie incrémentale et itérative d'essais de conversion. 

EPV17 : en démarrage. 
Les 22 objets à développer, combinés aux ajustements découlant des validations de données à la suite de 
EPV15 et de EPV16, ont demandé de revoir la planification des travaux. 

Le plan d'action a permis d'utiliser certaines marges de manœuvre présentes dans le plan afin de s'assurer 
de compléter les travaux dans les délais : 
• Allonger la durée d'EPV17; 
• Prévoir l'ajout de 4 ressources; 
• Identifier des pistes d'efficience dans les façons de travailler. 

Au besoin, la stratégie sera ajustée dans le but de tirer profit de OPT20 pour finaliser la conversion de 
l'ensemble des données avec le niveau de qualité requis. 

GA.SA 10 
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1. 7 Ressources humaines 
Résultats du sondage sur le climat organisationnel (juin 2021) 

Les équipiers sont toujours mobilisés malgré la durée du projet. Le travail en mode agile 1 . . . a 
fonctionne et est apprécié. Ces résultats mitigent le risque relié aux départs qui Appre;,:;: 

pourraient être occasionnés par l'insatisfaction . 

.. ÏJ .. Défi • Suivi serré • Résultat projeté tel que ptêvu Résultat au rendez-vous- Peu de marge de manoeuvre Cl Résultat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moinck'e que prévu - Sans plan d'action 

Bien que le proj et soit long et intense, les réponses 
au sondage par grandes catégories sont 

favorables. 

IBM nous confirme qu'il est extrêmement rare de 
voir de tels résultats dans des projets de même 

nature. 

Communication 
Développement et utilisation des compétences 
Équipe de travail 
Relation de supervision 

78% 
75% 
81 % 
87% 

■ Tauxde 
participation 

Alliance et 
SAAQ* 

Avec un taux de mobilisation de 
86 % la Société se compare 
favorablement aux meilleurs 

Organisation du travail 76 % employeurs 
Climat de travail 85 % 

Appréciation de la contribution et reconnaissance 79 % J 
Mobilisation 1 86 %!~ 
Moyenne de tous les thèmes 81 % 

GASA ~ 6()'% Internes / 46 lt 'l)Ctemes 
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1.8 Ressources humaines 
Répa rtition des équip ie rs , suivi de la dotation et stratégie de ré t e nt ion (Pla n B EY - réf.: section 1. 17) 

Différentes actions permettent de mitiger les impacts de l'absence de certaines 1 ■ 
r~ssources sur l'exécution du plan. À ce jour, cela ne met pas la livraison à Appre;1~:a~~ 

nsque. 
-ïf- Défi • Suivi serré - Résultat projeté tel que prévu 

Répartition des équipiers 
CASA (sept. 2021) 

■Alliance ■ SAAQ 

GA.SA 

Résultat au rendez-vous- Peu de marge de manœovre CJ Résuliat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan d'action 

SAAQ: 
• 22 ressources 129 qui affectent le chemin critique 
• Âge moyen : 83 jours 

Alliance: 
• 11 ressources 125 qui affectent le chemin critique 
• Âge moyen : 65 jours 

Clclr'neer6 enœteOJ2021~24 

Stratégie de rétention 
1. L'identification des ressources critiques et des ressources de remplacement, ainsi que 

la stratégie de rétention, sont en cours. Certains éléments contribuent déjà à la 
rétention des équipiers tels que : 
- La reconnaissance des compétences des équipiers de la Société par leur intégration dans la VPRHMSN à la suite 

de la L1 (transfonnation de la VPRHMSN); 

- L' utilisation des compétences des équipiers de l'Alliance dans la L2.5. 

2. Les efforts à l'égard de l'élaboration de stratégies de dotation se poursuivent, autant 
au niveau de la Société qu'au niveau de l'Alliance; 

3. Se poursuivent également, les efforts de simplification et de réutilisation des RICEFW 
qui réduisent la pression sur les équipiers œuvrant sur les cycles de réalisation; 

4. L'avenue préconisée est de prioriser et de réaliser les travaux en fonct ion du rythme 
auquel les postes sont comblés afin de : 
- Sécuriser les RICEFW les plus critiques à la solution; 

- Déplacer des RICEFW sans effet collatéral sur d'autres RICEFW terminés ou qui présentent des dépendances; 

- En dernier recours, certains RlCEFW pourraient être déplacés au cycle 17. 

s.,,.;,kl',1n w,~-
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1. 9 Risques de réalisation de la Livraison 2 actualisés 
Mise à jour du 21 septembre 2021 

Niveau [] • s.o. Cl 
CASA - Réalisation l2 3 4 6 2 

Total Il 14 Il 

• s.o. 

4 8 0 

14 

,--- ---------------------------------------------------------. 
1 

. , . Indicateur Indicateur 1 
No Risque Actuahsat,on et mesures d attenuat,on 2021-05 2021 _09 

1.1 

1.2 

Les ressources INTERNES possédant l'expertise 
nécessaire ne sont pas disponibles au moment 
requis et en quantité suffisante. 

Les ressources EXTERNES possédant l'expertise 
nécessaire ne sont pas disponibles au moment 
requis et en quantité suffisante. 

L'irt1)0rtante pénurte de main-<l'œuvre a des ifll)acts significatifs sur notre capacijé à doter 
les postes. Malgré les efforts déployés, la Société n'anive pas à combler ses postes en 
tefll)s requis : 

- Multiples affichages et aucune candidature sur nos récents affichages à l'interne; 
- Malgré la publication d'un appel d'offres sur différents profils d'architectes, aucune 

firme n'a soumissionné; 
- Aide demandée aux Opérations; 
- Plusieurs Foires à l'efll)loi et d'autres à venir; 
- Demandes de substitutions de ressources auprès de l'Alliance; 
- Embauche de retraités; 
- Assouplissements demandés à l'égard de certaines contraintes de la Loi 60. 

Situation suivie au comité exécutif (toutes les 2 semaines). 
Le marché est toujours aussi cofll)ètitif et il est difficile de trouver les expertises de niche 
actuellement recherchées. 
Plusieurs stratégies ont été mises en place : 

- Plus d'opportunités - 3 postes supplémentaires à ouvrtr pour les ressources 
« Offshore »; 

- Stratégie de dotation avec ciblage des bassins de ressources par compétence / 
langue/ géographie (en place depuis 3 mois); 

- Intégration d'une revue d'évaluation des besoins pour chaque demande afin 
d'augmenter la qualité de l'alignement des ressources proposées avec les besoins; 

- Stratégie de recrutement CIC Montréal en place alignée avec les besoins actuels et 
futurs CASA (ex.: Sécurité, Développement, Open Tex!) 

- Développement de nouvelles ressources des CIC en coaching avec les seniois 
CASA en place; 

- Mise en place d'une gestion des postes critiques en escalade avec reddition de 
comptes tous les 2 jours. 

□ □ 

□ □ 

-J:f Défi • Suivi serré - Résdtat projeté tel que prévu Résultat au rendez-vous - P eu de marge de manœwre CJ Résultat moêndreque prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moinch que prévu - Sans plan d'action 

GA.SA 13 
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1. 9 Risques de réalisation de la Livraison 2 actualisés (suite) 
Mise à j our du 21 septembre 202 1 

07 Les projets Tl autres que CASA présentent un 
potentiel d'impact sur le déroulement des travaux 
de CASA. 

17 .1 Risques relatifs à la conversion des données 

10 Les hypothèses de la planification à l'égard du 
budget, des bénéfices et de réchéancier ne se 
réalisent pas. 

18.1 La co~exité d'intégration à CASA des partenaires 
sur le plan des processus et des technologies 
perturbe réchéancier. 

19 Les développements (RICEFW)associés aux 
processus ne sont pas réalisés selon les bonnes 
pratiques. 

17.3 Risque d'intégration des données passives dans les 
transactions et les interfaces. 

18.2 La cOOl)lexité d'intégration à CASA des 
mandataires sur le plan des processus et des 
technologies perturbe l'échéancier. 

Moratoire instauré de!)Uis le 1er septembre afin de préserver la portée (réf. : section 1.4 -
Projets connexes et projets préalables), ainsi qu'un comité consultatif sur les ajustements 
à la portée (CCAS) (réf. : section 1.17 - Sommaire de la 5• revue EY). 
Planification et stratégie de communication en cours afin d'assurer le respect du 
rroratoire. 
Actions en place en collaboration avec les lignes d'affaires (récurrences): 

- Priorisation des projets au Forum d'intégration; 
- Scrum mis en place à partir du cycle 4, pour assurer une vigie sur les nouvelles 

initiatives; 
- Comijé de suivi des bloquants interprojets. 

Mise en place d'un plan d'action (réf.: section 1.6). 

Nous continuons d'être opportunistes en regard de l'amélioration des pistes d'optimisation 
et des marges de manœuvre. 

Stratégie de gestion du changement avec les partenaires en élaboration. 
Plan d'essais en élaboration arrimé aux Tl4 et aux Tl5 et en tenant compte des 
disponibilités et des contraintes des partenaires. 
Gouvernance en place avec les principaux partenaires (rencontres hebdo / bi-hebdo). 
SUivi en continu de l'échéancier et du plan de développement (Centre de renseignements 
policiers du Québec - CRPO) 

Les bonnes pratiques sont maintenant respectées par tous les équipiers en charge du 
développement. 

Développements en cours. 
Les résultats seront connus à la fin du cycle 13. 

L'identification des besoins en région débutera sous peu. 
Coordination des travaux par une ressource dédiée, afin de répondre aux préoccupations 
relatives à l'égard du déploiement d'équipements bureautiques et des périphériques en 
région (si requis). 
La gestion du changement est intégrée dans la stratégie globale. 

lltl 
□ 

♦ 

♦ 

♦ 

♦ 

• 
• 

□ 

♦ 

□ 
♦ 

♦ + 

♦ + 

• • 
• 

tf-Défi • Suivi serré - Résul tat proj eté tel que prévu Résultat au rendez. vous - Peu de marge de manœuvre Cl Résultat moindre que pcévu -Avec plan d ' action ■ Résul tat moindre que prévu - Sans plan d ' action 
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1. 9 Risques de réalisation de la Livraison 2 actualisés (suite) 
Mise à jour du 21 septembre 2021 

1

--- - ------_-------- ----------------. - _-------- Indicateur Indicateur -] 
No Risque Actualisation et mesures d attenuat1on 

2021
_
05 2021

_
09 

23 L'incompréhension des interdépendances entre les Les mécanismes en place permettent aux équipiers d'identifier et de prendre en compte 
livrables ralentit et bloque les équipes dans les interdépendances. • • l'exécution. 

14 L'organisation du travail de l'équipe CASA ne Organisation du travail en amélioration continue. 
permet pas un arrimage optimal sur le plan de • • l'intégration et de la performance de l'exécution. 

20 la nouvelle solution gouvernementale la date d'illl)lantation du projet gouvernemental est maintenue au mois de mai 2022. 
d'authentification n'est pas disponible à temps pour Les travaux de CASA ne sont pas impactés grâce à la mise en place d'une solution • • être intégrée dans CASA l2. connexe. 

21 la vélocité du projet pourrait être affectée par Sous contrôle pour l'instant. 
l'épidémie de COVID-19. • • 

05 la performance des solutions ne permet pas au t,ancement d'une cellule de performance applicative. 
personnel de traiter les volumes d'affaires dans le Elaboration d'un plan de performance en cours afin d'avoir une meilleure vue d'ensemble 

S,O, • tefll)s imparti (incluant la cohabitation). de la solution et de mieux cibler les tests à venir. 

~- Défi • Suivi serré - Résultat projeté tel que pt'évu Rêsuttat au rendez-vous - Peo de marge de manœuvre D Résuttat moindre que prévu-Avec plan d'action ■ Résultlt moindre que prévu- Sans plan d'action 

GA.SA 15 
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1.1 O Suivi financier 
Global 

Le budget est respecté et est conforme à la transaction. 1 Appré;,~~:~~ Il 
IJ-Défi • SL'ivi serré - Résultat projeté t~ que prévu Résultat au rendez-vous- Peu de marge de manœovre IJ Résultat moindre que prévu-Avec plan d'action ■ Résdtat moindre que prévu - Sans plan d'actioo 

LO - Conception globale 

L 1 - Ressources financières, matèrielles et RH 

l2 - Accès sécuritaire au rèseau routier (ASRR) et contrôle routier 

L3 - Indemnisation 

Coûts transférès du Plan de pérennitè 

Contingence additionnelle à celles induses dans les livraisons 

Annexe 3: 
Synthèse de 
l'évolution du 
projet CASA 

Budget 

24,3 24,3 

116,6 ----------116:6 
416,o ,_I ______ _ 

64,8 

31,0 

29,3 
682,0 

2494 

31,0 

3,7 

24,3 

116 6 

21s'.4 1 

31,0 

8,5 

+ 30,8 M$ 

Pour la période du 16 mai au 18 septembre 2021, les investissements de la livraison 2 se sont élevès à 30,8 M$ 

Alliance 22,7 M$ 

SAAQ 8,1 M$ 

GASA 16 

ProJection Écart 

24,3 

116,6 

416,0 

64,8 

31,0 

29,3 

--•••"n"'•-
- DO Québec ou 



1.11 Suivi de l'utilisation de la contingence 

La contingence fait partie des coûts globaux du projet et de l'analyse de I Appréciation a 
rentabilité. globale 

~- Défi • Suiv i setré - Résutt.at projeté tel que prévu Rêstltat au rendez-vous - Peu de marge de manœuvre IJ Rêstltat moindre que prévu - Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan traction 

1

• c_ontin~en( ceM $) 
reservee en 

Formation : acquisition de formation SAP (Livraison O et Livraison 1) 

Rehaussement de l'environnement technologique: en préparation à 
CASA. Terminé en 2019. 

Conc,eption du programme mobilité : processus Contrôler et surveiller 
les transports en remplacement du systéme  

Surveillance des données 

Conversion des données historiques : achat de licence et frais de 
maintenance pour la conversion des données histo ur 
regroupement avec les données actives dans SAP

Arrimage CASA pour la solution d'authentification : modifications de la 
solution d'authentification à intégrer à CASA afin de s'arrimer à la stratégie 
numérique gouvernementale et développement de solutions 
complémentaires 

0,5 

0,9 

2,3 

1, 1 

5,2 

5,1 

1 Total réservé 15, 1 

1 Contingence non réservée au 2021-09-18 14,2 1 

1 Total 29,3 1 

GA.SA 17 

Contingence consommée de 8,5 MS dul 
montant réservé (réf. section 1.11) 
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-a;:iébec ~: 



1. 12 Utilisation du véhicule contractuel 
Compte tenu du rythme actuel de consommation du contrat et du rythme I Appréciation ... 

d'avancement des travaux, le contrat sera suffisant pour terminer la Livraison 2. globale ... 

-if Défi • Suivi serré - Résultat projeté tel que prévu Résuhat au rendez-vous- Peu de marge de manœuvre CJ Résultat moindre que ptévu-Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu-Sans plan d'action 

PROJET CASA 

Se,vices professionnels 

Livraisons 0 et 1 (terminées) 

Livraison 2 (fin 2023-03-31) 

Facture jumelée (fin à dètenriner) 

Tora/. Se,vices professionnels 

Licences SAP 

Infrastructures (matérielles et logicielles) 

Autres coûts (formation) 

TOTAL. PROJET CASA 

OPÉRATIONS SUPPORT ET LICENCES 

Services professionnels 

Licences SAP (fin 2027-03-31) 

Infrastructures (matérielles et logicielles) (fin 2027-03-31) 

Autres coûts (formation) . . . . . . . .... 

• • 1 

Contrat 

65,0 

231,3 

15,0 

311,3 

56,8 

26,3 

0,6 

395,0 

18,6 

35,3 

8,9 

0,6 

63 4 

458,4 

65,0 65,0 

150,6 172,1 

0,0 0,0 

215,6 237,1 

47,5 48,7 

25,3 25,3 

0,6 0,6 

1,pg,1 IIM 
~ ·7':1/ 

13,8 14,2 

12,2 12,6 

2,6 2,8 

0,4 0,4 

kil HM 
~~ 

\.. + 23,7 MS ~ 
Pour la période du 16 mai au 18 septembre 2021, l'utilisation du contrat est de 23,7 M$ ~ __........-

Projet CASA 22, 7 M$ 

Opérations support et licences 1.0 M$ 

GA.SA 18 

0,0 

59,2 

15,0 

74,2 

8,1 

1,0 

0,0 

4,4 

22,7 

6,1 

0,2 

1 Annexe 4 : SUivi du contrat avec l'Alliance 
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1.13 Sommaire des risques / Finances 
Mise à jour 2021-09 

Tous les inducteurs de risques financiers demeurent inchangés. 1 Appré;;:;: Il 
-'t!-Défi • S uivi serré - Résultat pf'qet é tef que prévu Résultat au rendez-vous- P eo de marge de manœuvre CJ Résultat moindre que prévu- Avec plan d 'actioo ■ R ésdtat moindre que prévu - Sans plan d 'action 

Sommaire 

Finances 

Risques 

39 

40 

41 

42 

Rentabilité du projet/ coût pour le citoyen/ 

remboursement du déficit cumulé 

Non-réalisation / récupération des bénéfices 

Non-respect du coût du contrat 

Surfact uration et/ou mauvaise 

comptabilisation 

GA.SA 

Évaluation 

2021-05 

M 

M 

19 

Évaluation 

2021·09 

M 

M 

Évaluation 2021-05 

Commenta ires/ contrôles à ven ir 

La dernière mise à jour du cadre financier 
montre que le coût pour le citoyen n'est pas 
impacté. Une mise à jour du cadre est à ven ir à 
l'automne 2021. 

Une réactualisation des bénéfices est en cours 
et sera présentée au CTI-CAPV à l'automne 2021 

(décembre 2021). 

Le coût du contrat est respecté. 

Plusieurs contrôles sont instaurés et rédu isent 

ce risque. 

s.,,.;,kl',1n w,~-
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1.14 Sommaire des risques / Gestion contractuelle 
Mise à jour 2021-09 

Entente clarifiée et les modalités sont en cours d'application. 1 Appr~::.~: a 
-'Jl'- Défi • Suivi se<ré - Résul tat pf'qeté tef que prévu Résultat au reodez-vous- Peo de marge de manoeuvre Cl Résultat moindre que pcêvu - Avec plan d 'actioo ■ Rést.itat mOK'ldte que prévu - Sans plan d'action 

Gesti n co tra uelle 

Risques 

Lois, règlements, modalités contractuelles : 
Mauvaise compréhension et interprétation 

Lois, règlements, modalités contractuelles : 
Mauvaise application 

Exécution du contrat : 
Déséquilibre dans la relation d'affaires avec 
l'Alliance 

Exécution du contrat 
Suivi n'est pas fait de façon adéquate 

Gouvernance 

GA.SA 

Non-divulgation des actes répréhensibles ou de 
conflit d'intérêts 
Influence ou pouvoir de la personne 

2Q 

Évaluation 

2021-05 

Commentaires 

Évaluation 

2021-09 

L'entente qui a été conclue clarifie les livrables à réaliser d'ici 
la fin de la Livraison 2, ainsi que les budgets associés. La 
feuille de route a été revue le 12 août 2021. 

Le Plan de qualité du programme précise les modalités de 
gestion des écarts avec la planification (feuille de route). La 
1~ application aux cycles 9 à 11 s'est bien déroulée. 

L'entente qui a été conclue permet de confirmer et solidifier 
l'engagement des parties. 

Les modalités de l'entente appliquées à chacun des cycles 
sont bien respectées (en fonction des l ivrables basés sur la 
valeur acquise) 

s.,,.;,kl',1n w,~-
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1.15 Programme de l'assurance qualité 
SAP - Données au 15 septembre 2021 

été appliquées et sont bénéfiques pour le projet. À venir : revues sur Appréciat,on 

Les revues d'assurance qualité se poursuivent. Plusieurs recommandations ont 1 

l'installation de«  » et sur le dimensionnement, incluant les globale 

développements sur demande (IBSO). 

----

SAP Cumul 

Revues du programme d'assurance qualité SAP 
et de l'expertise sur demande de la Société 

Efforts en jours-personnes consacrés à 
l'assurance qualité SAP (tous types confondus) 

1/l 
C 
0 :;:; 
<'Cl 
't, 
C 
<'Cl 
E 
E 
0 
0 

~ 

Recommandations à la suite des 
rewes 

Traitées 

En traitement 

49 7 

1515 298 

188 

■ 
■ 
■ 529 -

12 

• 

Annexe 5 : Détail des revues du programme de l'assurance qualité SAP 

CASA 11 

S~ftl'-''"'""-
~ .Ul'J 

Québec .,u 



1 .16 Sommaire de la 5e revue EV 
Statut et plan d 'action 

EY a été mandatée pour effectuer sept revues indépendantes du projet CASA de la SAAQ (la « Société ») s'échelonnant de 
novembre 2017 à décembre 2022. Les travaux de la cinquième revue ont eu lieu entre la fin avril 2021 et le début aout 2021. 

Point Appréciation / Recommandation Action CASA 
1 Appréciation des cycles de réalisation depuis la replanification des travaux en lien awc le respect de la portée, de l'échéancier et de la faisabilité de la solution 

Beauooop d'efforts ont êtê investis pour réduire~ nombre d"objets de dêveloppemeot {RICEFW) d"environ 
LWle centaine (9 %) à la fin tlJ cyde 11. sans pour autant réduire la portée fooctionnePe de la solution. 

Le nombœd'oti;ets non complétés à la fin des cycles (dette} se réduit à une bonne vrtesse en fonction de 
la réduction de la portée et à l'augmentation de la vé4ocité. Les ~ats prélîmW'lairesdu cyde 12 
sembtent confirmer cette tendance. 

La vélocité est en progression et la dstributîon du travail de développement à oornplétersur les prochains 
cycles semble adéquate. 

Les estimations sont plus réalistes en fonction de l 'apprentissage. mais aussi en oonsidérant les 
interdépendances et le temps que les analystes doivent consacrer à cf autres activités tr-anwersales (tests, 
conversions., formations. etc..). 

1 faudra continuer les efforts de limiter au strict miniman le nombre d'objets à OOO"lpiéter peoc1a.-. tes 
cycles t6et 17 et leur complexité. 

La nouve&e version de la feuille de route nous semble !)tus rêa6ste. Ene iOOOfPOre plusieuts éléments des 
revues p-éoédentes et adopte des stratégies adcitioMeffes. notamment l'utilisation de la vé4ocité actuelle 
et la réduction des RICEFW. mais aussi une meiUet.re planification de l'affectation des ressources 
considérant les activités connexes et les corrections. 

Lï mpa,ctde projetscoocurrents et des nouveaux besoins d'affaires{nouvelles lois. changement dans tes 
rêgles d'affaires) demeure un risque significatif pour la réalisation de la feui6e de route. Ces initiatives 
viennent c:onsommE!f'te temps des ressources déjà hautement utiisêes. telles que les analystes daffaires 
et les analystes fonctionnels. et peuvent foroerfes équipes à retravai le<des ob;ets déjà livrés et approuvés 
(« Rewotk »). 

En général. les équipiers se senteot davantage Wl"lpliqués dans les activités de planification (p. ex .. les 
BRP), ce qui permet de produire des estimations plus réalistes. et puisque le sentiment d'appartenance 
augmente. cela accroit la motivation pour atteindre les cibles êtabfiesensem.bte. 

La disponibilité de ressources internes et externes ôemel.ft un enjeu important qui sera réglé difficilement 
d'ici la fin du projet. Nous recommandons la création d'un plan de mitigation pour aborde< le départ 
éventuel des ressources clés, atVec un plan 8 pour chaque ressource. 

L'exécution des TJ3 {troisièmecyde de tests intégrés) a atteint les cqecli:fs: une plaM-=-ation ph.Js détaillée 
est recommandée pour les Tl4. 

Comme planifié, le moratoire associé à la portée est entré en vîgue._..te 1er septembre. 
Instauration de oomités const.ltatifsd'ajustements à la solution (CCAS et CCAS 
exécutif). 

COO"lme planifié, le morato«e associé à ta portée est entré en vigue.,. le 1"" septembre. 
Instauration de comités constAtatîfsd'ajustemen.ts à la solution (CCAS et CCAS 
exécutif}. 

Les équipes pcusuiverc les efforts d'optimisation afin de rétl.rire et de réutiliser les 
objets de façon continue. 

Le cycle 17 est tispooible comme contingence. 

Le moratoire permet aux équipes de se ooocentrersw la l ivraison de la feuille de route 
planifiée. 

Ni ta Société ni rAllianoe ne réusstssent à combler ses postes en temps requis. 

Pénurie de main-d"œuvre: 
Aucune cand:dature sur nos récents affichages à l'interne 
Malgré ia publication cf'IXI appel d'offres sur ciffétents profils d" architectes. 
aucune firme n'a soumissionné 

Identification des ressources dés, élaboration d't.r1 plan de mitigation et d't.r1 « Plan 8 • 
en cou-s, conjointement avec l'All iance. afin de protéger le chemin critique (réf. :section 
1.9) 

Le projet respecte les bonnes pratiques et les Tests intégrés 4 (Tl4). prévu.sen 
déoemtw-e / janvier. seront planifiés de façon détaillée. Correction des 48 anomalies 
restantes a été intégrée dans les cydes 13 et 14 (donc avant les TH). 

Les services de« MaxAttention » (SAP) seront soUicités afind"obtenirun avis 
indépendant st.r' la qualité des tests. 

• 
• 

• 
□ 

• 
GA.SA 
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1.16 Sommaire de la 5e revue EY (suite) 
Statut et plan d'action 

Point Appréciation I Recommanclation CA.SA 
2 Appréciation des cycles de réalisation depuis la replanifieat:ion des travaux en lien avec le respect de la portée, de t'échêancier et de la faisabilité de ta solution 

Beaucoup d'efforts ont été investis pour réduire le nombre d'objets de développement (RICEFW) d'environ une 
centaine (9 14) à la fin du Cycle 11, sans poor autant rédlite la portée fonclionnetede la solution. 

la planification collaborative à grande échelle (big room planrung) au début de chaque cycle: activité très 
participative, très bien oootôonnée et qui augmente &a qualité des estimations. fait la promocion du sentiment 
d'appartenance et crée une responsabilité oomm111e sur rattente des objectifs fixés. 

la prise en considération dans la planification du temps nécessaire aux activités connexes telles que la fonnation.. 
~ tests et la conversion des données. 

3 Appréciation du niveau de préparation et avancement de la réalisation pour-le troisième cycle de tests intégrés (TJ3) 

Puisqu'il s'agtSS.Jiit dun prem,er cycle de tests d'intégration de bout en bout (processus et données) et qu'il reste 
encore deux cydes comp(ets de teses înté~ (Tl4 et Tl5) avant tes cycles finaux de tests. nous avons trowé la 
portée et le nombte de soênarios de tests convenables. 

Nous recommandons fonement que toute anomalie identifiêe pendant les Tl3 soit corrigée, retestêe et fermêe 
dans les plus brefs délais et impérativement avant le démarrage du prochain cycle de tests. 

Pour le prochain cycle de tests (Tl4)qui va incorporer. entre- autres. la sécurité appficative. noos recommandons 
de viser une ponée fonctionnelle enoo,e pfus importante, rajout des scénarios avec le plus grand nombce possible 
de RICEFW complexes et une définition des critères de suooès avant la réalisation de ce cyd,e important. 

4 Appréciation du niveau de risque par rapport â la dernière revue, ainsi que nos différentes marges de manœuvre 

L'équipe de cirection du i:,ro;et CASA continue de bien gérer dans l'ensemble le processus de gestion des risques. 

Oan.s l'ensemble et sur la base des éléments comus à œ jour et des efforts continus pour gérer la portée et les 
développements. nous sommes d"avis que le prow-amme est présentement en contrôle des travaux de 
développement à OOOlpléter, et que la planification prévoit une marge de manœuvre adéquate sur le plan des 
cyctes 16 et 17 pour absorbe< certains impondérables anticipés de iivr-aison. ~ant. cette marge de 
manœuvre dsponible ne doit pas servir à prévoir des éléments inconnus â ce jour, induant des travaux majeors 
pour prendre en considération de nouvelles réglemencations éventuelles.. 

Oan.s ce contexte. il est primordial de réduire au strict minimum l 'a;otit de nowetles fonctionnalités à la portêe du 
projet. de continuef' â envisager la réduction du nombte d'objets RtCEFW. et si nécessaire. de considérer le report 
de quelques mois (Livraison 2. 5) de la mise en production de certaines fonctionnalités non critiques. peu utilisées 
oo facilement soutenues pat une appication déjà existante ou même un processus manuel (si besoin très 
sporad:que il y a). 

Plan d'action i. Q suite de la revue précédente: 

SI() 

Le projet respecte les bonnes pratiques et les Tests intégrés 4 (Tl4). prévus en 
décembre/ janvier. seront planifiés de fa900 détaillés.. 

Les setViœs de « MaxAttention • (SAP) seront sollicités afin d'obtenir un avis 
indépendant sur la qualité des tests. 

Comme planifié. le moratoire associé à la portée est entré en vigueur le t" septembre. 
lnst3Uration de comités oonsultatifsd'ajustements à la solution (CCAS et le cycle 17 est 
disponible comme contingence. 

Les équipes poursuivent les efforts d" optimisation afin de réô.Jire et réutiliser tes objets 
de façon continue. 

• 

• 

• 
Selon nos 6scussions avec les leaders de CASA. ainsi que la révision du P1an d'action (version du 22 avril 2021 ), la grande majorité des recommandations que nous avons formu~ dans le cadre de nos revues précédentes ont été mises 
en place. 

• 3uM ~ - R.tsutl3I ~ lie! QUI!: Prt'WV 

GA.SA 
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1. 17 Programme de l'assurance qualité 
EY - Sommaire de l ' avancement des plans d ' actions et prochaines revues 

Rapport de la 5e revue déposée au CD du 14 septembre. Les résultats sont 1 . 
globalement favorables. Les actions sont en cours pour toutes les Appréciation globale 

recommandations. 

~ Défi • Suivi serré - Résultat projeté tel que prévu Résultat au rendez-vous - Peo de marge de manœuvre Cl Résutat moincte que prévu -Avec plan d'action ■ Résultat moindre que prévu - Sans plan d'action 

Prochaines revues 

No 
revue Sujets 

Revue axée sur la période de tests finaux 

Statut des actions pnses à la suite 
des recommandations 

6 Alignement à la fin des tests intégrés 5 et des 15 cycles de réalisation 
Provisoire 

7 Revue axée sur la préparation à la mise en production 

GA.SA -- La durée d'une revue est d'environ 4 semaines. 24 

Validation des 
sujets/ Séance Péôode' 
du CTI-CAPV 

Dépôt du 
rapport 

Mars2022 

Juin 2022 

M~avri/ à m~mai Début juin 2022 
2022 

Rn septembre à Début octobre 
fin octobre 2022 2022 

s.,,.;,kl',1n w,~-
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2. Prochain comité 

CTI-CAPV du 2 décembre 2021 

CASA 12S 
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Annexe 1 Portée de la PES / L2 

Services déployés à terme 

Ç/ ~ 
75 Nouve~ux Services 

services bonifiés 

51 24 

Les principaux services en ligne Sommaire des améliorations apportées 

► Vendre ou acheter un véhicule / Transfert de véhicules entre 
particuliers • • • • u • • 

► Remplacer un permis de conduire (perdu, mutilé ou volé) 
► Remplacer une plaque d'immatriculation 
► Prendre un rendez-vous pour un examen de conduite 

t,;pen~d~ 

""'""'·-- ,....,..,_, ... ,_ -· ~-- ~--·- w,ttgr••n ll- ·- -- ......,._ .... -· ··- ...... ~~,, 14'1 ... ..... .. ·-~ ,w .. :.:. ·-- -
► Remiser, Déremiser ou Mettre au rancart un véhicute --
► Imprimer un certificat d'immatriculation 
► Consulter ses communications électroniques 
► Compléter sa déclaration IRP 
► Consulter l'historique de propriété d'un véhicule 
► Consulter ses plaques d'immatriculation 
► Renouveler sa vignette pour personne handicapée 

0 • • ; • • ..,....., ... (p ~ * ~ 
,l~kdt ·=: 1no11;nntnd0<~- ..,_f,IK ........ . .,.. ......... ,--1111-.: .. 11 

~.ftbtltlldit <Jufli,,~°"'""°" ~ ... ""~'°""'~ , ......... 'l't'<ddoi .,,.,=lb 
~me~ 

..,........,.,.._ ... , 
~~I(~ ('!lte"ll))/ft(oe. t,._,,.,~ 

_..,, _ 1 .... ~ ... """ ....... ,_ -- tA>O•<k--• 

► Consulter son rapport de vérification mécanique 

GA.SA 27 
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Annexe 2 - Commentaires généraux des participants aux tests de 
la solution PES 

REMPLACER UN PERMIS DE CONDUIRE • 

«Je suis heureux de voir que la SMQ propose ou proposera des services en ligne pour le 
remplacement du permis de conduire et pour le faire directement, sans passer par la 
succursale. Très bonne idée et un bon moyen de gérer tous ces véhicules et permis.» 

« Facile d'utilisation, et surtout cela évitera à des gens le 
déplacement» - Participant 6 

« J'ai bien aimé le site. C'est prometteur» - Participant 4 

• VÉRIFIER LE DROIT D'IMMATRICULER UN VÉHICULE 

Est-ce que vous sentez que vous avez toute l'information nécessaire à l'étape de 
confirmation pour prendre une décision éclairée? 

eo 
« Non, je me demande: est-ce vraiment à moi de dire à une personne qu'elle n'a pas le droit 

d'immatriculer un véhicule? La personne pourrait l'acheter pour quelqu'un d'autre. J'anticipe de 
vivre un malaise face à l'acheteur potentiel, comme si je devais jouer à la police. Je ne savais 

absolument pas qu'il fallait faire cette vérification avant de vendre un véhicule à un 
particulier» - Participant 5 

GA.SA 28 



Annexe 3 - Synthèse de l ' évolution du projet CASA 

Synthèse de l'évolut ion du projet CAS~ -----.......... .... , ... • Ot1ri~ prl!limiftaâ'es 
.... ,...., 

Pk eMitê Ooniet d'affaif,$ CASA CASA- SUlvt CASA · s.uivl CASA- Suivi 
Mediation du 

iO $epternbte 2020 
17 now mbre 2011 18 mai 2017 tdêc811bre2011 18 juin et 17 sept. 2019 1-J juillet 2020 8octobre io2.o 

Portée- ( A CA (.Tl.(VP CTI-CAP'V CA CTI-CAPV • s;pê(NI 
81Jdgef (MS) BüdgetfM$J Budget /MS) 8""Jel /M$/ Budget(M$J Budqtr(M$) 

lO • Conception globa.le 27 24 24 24 24 

lt • R~tn linan001.'$, materiell~ et RH 0 122 122 122 117 ll7 -ll • Au ês sêcw ital'e au t é-seau routier (ASM) ,,. , .. 
122 } 127 m}" 3:} 344 

m - 416 
ll • Contrôle routier (CROJ 0 50 5 0 43 ., ., 
U • lndemnls:atlon (FA) 26 0 44 6> ., 6> 65 

I O~i!c':1.3 1 
Coi'ib tran:sféres du Plan die perennite l! 31 ll ll 31 
cootiflCence-addillonnelle à celles lod üSes 

38 28 9 ll ,. 
d.lM les livraiSoos 

Tot.1t bude:ot d u p rojG:t .. 4 3 76 197 ... 614 ... -
Bônôficu {nets de 1., contingençe) ••• ... 705 n1 ... .. 2 

Rentabilité$ 274 262 - 291 ,. 10 

Rentabilité " S,4" 10% '·"' 6,3% 2% 0,31' 

t c:hb neie-r • l2 oêcembre 2022 Dkembu 2019 octolwe 2020 Oêceml>re 2021 Oêc:embfe2022 Okemb,e 2022 

Ourtt d u projet 11 , ns S ani .... 6ansflndu.am:LJ> 6ans (exclt.~nt l3} 6410$ (exduant Ll} 

ÉVOLUTION DES OÉCIStoNS D'AFFAIRES ~ ~ - §:11ms u ll:11s!i11s lb!s!i:slnli1~li!JS 8o!!a--ri vs b11sdnc 
-co-wersiOnA.$AAec fA •Mtmebuoeet • 2:1MS U(lr'«ISiOtlW le~t •33MS :C8Q.1}0ut~ •33MS :GIIQ.1j(ll,jtde •l8MS,CSI0..1j0utdie:portife 
-~lb'l~ II .f po,ih "''™ -•l,_,. • 10MS :frtomES(iMesl2 • lS9 MS ftfOf\'S estimts l2 •UlMS f/t-Ofts~~•i!esU 

- ,l.Ourft • 20MS AjOUCSCltPOtt~..-.nc •.?OMS AJw(sœoonét•~ - mêdmion. 

&inifîcn 8inifit~• &inifîc~, lli11sf,u;1nlilllif:!s ~1Slilii:.:u1baillli kflliritflyi ll,'l~ IWlt! 
-2012uœ2 •A)OMldtU tc U •51MS l3 •33MS Cll:Q •33MS :GIIQ • 1&MS· OIQ. 

·Pl'OœsSUSA.$AA •COnt1nee,w:e1~ (échié•nœr1 • IOMS :U •"9MS "5-IIR • ~MS :A.SIIR ♦4,MS• J.Sltll 

·-des • 48MS:ReponU~clé(202J · lllMS lltl)Ot1Uàdk202'2 -111MS:RcPOttl2i d« ll02:? 
in..estl~Pliflde •»MS ~l\lilliOfl(lt~ •UMS R~IUiltklndtSi • U M$ :~ klli11011dcr. ..., Cotm/l8etlCC Ck:S bMeflces ~edesbMiftees cen.t~'1c: bên<i6te 

& · Non 111t9.1$ 

& . Nt)ri~s,i 
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Annexe 4 - Suivi du contrat avec l'Alliance 

Signature du contrat CASA-SUivi CASA-Suivi CASA-Suivi 
Médiation du 

l-0 septembre 2020 

Juin 2017 4 décembre 2018 18 ju;n et 17 sept. 2019 13 juillet 2020 8 octobre 2020 

• • CTI-OIP • CTl-cAPV • CA ♦ CTK:APV - spéàal 
(en M$) 

Alliance SAAQ Total Alliance SAAQ Total A lliance SAl>Q Total A lliance SAl>Q Total A lliance SAAQ Total 

Projet CASA 247 129 376 247 150 397 284 202 486 342 272 614 395 287 682 

Opérations support et licen.ses 211 211 174 116 63 

Total contrat avec Alliance 458 458 458 458 458 

GA.SA 30 
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Annexe 5 - Détails des revues du programme de l'assurance 
qualité SAP 

Fonctionnelles : utiisation optimale des produits SAP 
en bnctîon des processus d'affaires 

... COO'lief'Sion des données en prmenance du patrimoine 

1 Goo\el'T'lance des données ~ 

§ 
; Stratégies d'essais (tous types de tests) 

i Stratégies de gcx..r.emance de la sécurité 

Re.ues de déleloppements 

Rewes du seNce « Max.Attention » : contrôle de f'innowtion, 
iaîsabîlité et intégrité technique, \émications préimplantation et 

re-..ues d'expk>itation du Centre de support 

Il■ 
5 217 160 160 0 0 5 217 160 

4 73 60 52 8 0 3 63 48 

10 11 7 4 0 

2 34 33 33 0 0 2 34 33 

14 16 16 0 14 16 

85 93 93 0 0 

41 375 340 306 34 9 37 332 268 

1 1 1 

■-
0 

10 12 0 

10 11 0 

0 

85 93 0 

4 43 72 9 

Sous 

. . ____ llmll _________________ E.111 

1 Expertise sur demande de la Sodété 

Demandes d'expertise sur la solution SAP préwes au sen.tee 
c MaxAttention » (a\eC reccrnmandations) 

Jours de support sur la solution SAP à la demande des équipêers 

GA.SA • Jours-personnes 

4 4 2 

HIITIJI 1001 11111111•!!!! 851 -- 150 -• 

------IIIEDI.-- • • ---------
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3t -a;:iébec ~: 



SAAQ0017DGCC00002_Tiré à part CA - Stratégie contractuelle_pptxSAAQ0017DGCC00002_Tiré à part CA - Stratégie contractuelle_pptx

DATE 

LIEU 

HEURE : 

Lectures préalablesÀ 

13 h 1. 

SÊANCE CONJOINTE OU COliHTÉ DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

ET DU COMITÉ DE VÉRIFICATION ET DE LA PERFORMANCE 

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 

SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC 

Le 11 mai2017 

Salle du conseil d'administration 

13 h 

Préliminaires (5 tnl'I.) 

lll, boulevard Jean-Lesage, Tour Nord, 5• étage 
Québec (Québec) G1K &16 

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

1A Présences, avisdec:onvoc:atJOn-0JOrtlTI~ 

1 B Onte du \Oil' mod'1icab011S addl!l0n$, adop!l0,I 

2. Procès-verbal d'une séance antérieure et plan de travafl • 

13 h 5 3. 

2A Aoopoon au p,oc:ês-verbalde la seance tenue le 5 a1on 2011...Â 

2B SUMOJplandeoaval2017;:_t 

CASA (120nm.) ' 

3 A Aauailsa:ion du prqer. et rewrvnandallon de oemaner sa réakSation e1 acaasanon ~ cadre 

lnanoe, Â 

3 B Entente contractuelle et rec:onvnandatlO de procèdef à la sagnatwe ou ccroa1 

3C L.etueder,...nce-11! 

3 0 Élat de situa.ion de la OVIEP~ 

3 E Profet de resolmon et p,eserua:ion au C A 

~-!f:!f'.«!! 

~,.~~ 

0-­
DMsCl!a'n 

Frn::riet.!pV/ 

"'"'"""' ........... 
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Les coûts et les bénéfices 
La rentabilité 

Investissement 

L O - Conception globale 

L 1 - Ressources financières et matérielles, RH 

L 2 - Accès sécuritaire au réseau routier 

L 4 - Intelligence d'affaires 

23 

133 

168 

5 

Sous-total 329 
r-----------------------------------------1 
: L 3A - Indemnisation et réadaptation 42 : 

' ' : L 38 • Contrôle routier 5 : 

' ' : Sous-total 47 : ------------------------------------------· 
Investissement total 376 

Alliance 256, SAAQ 120 

Bénéfices 

Nouveaux services en ligne 

Modalités de paiement et de facturation 

Optimisation des processus et des façons de faire 

Réduction du plan d'investissement - coûts évités 

Total 

Contingence 

159 

274 

94 

175 

702 

(64) 

Bénéfices nets de la contingence 638 

Rentabilité : 10 % 
+ bénéfices stratégiques additionnels non quantifiés 

Les coûts et les bénéfices 
La récurrence : coûts équivalents 

Coûts récurrents de CASA (M$) 

Licences, soutien technique et maintenance 

Services professionnels de mise en œuvre, exploitation 

Équipements, infrastructures matérielles et logicielles 

Réserves pour travaux complémentaires 

Alliance 
SAAQ Total 

(Contrat ) 

68 57 125 

106 130 236 

19 37 56 

30 30 

Total 223 224 447 

Coûts évités des activités actuelles (M$) 
Ratio des ressources internes/ externes 

Impact solution PGI sur les opérations (Tl et pilotage) 

Activités récurrentes (délestage Plateforme cent rale, ,!, ETC) 

Gestion rigoureuse (frais d'administration : 2 M$ par année) 

18 

116 

270 

37 

Total 441 
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Engagements financiers 
Contrat-cadre (tripartite) 

, Ve-nUlatlon confor~t • ux ot>111,t1ons 

1 lîœncts, droîu d'utîhs.-tlon I ~t'S de soutien ,ecm~ N m,int~t' de pr09idcb et loJl(:iels 36,2 MS 67 ,9 MS 

Somme maximale du contrat: 2 ~profeu1onnehdemheenœ\l'ife, eKP{o1tat1on etévolut1ondelaSotutm 

= 479,4MS 
3 (quipemenu, infrasuucu.,,es mat~tl!'S et lop::~ln 

4 St-Mcesproftsslonne{sd'auuranœQUalitê 

5 R~pouruav1UJ1complêmet'ltairts 16,5MS lO,O MS 

Sc:,us,total.llt 255,9 MS 223,S MS 

LiCl!'RCl!'S (SAP) Sl!'rvtcl!'s professlonnl!'ls (LGS • IBM) 

Ri.brtQun de coûts ---
Acq.,lsltlon dn pr01ioets et lotleiris et 2MMS drotu d'utilb.ltion infOlllJtliiquc 

~tsdesoutienl~ t't 4,9MS 

~es~t~ 2,7 MS 

Soul-totMIX 36,2MS 

·Ml 

Rik~• 

12,2MS 

55,4 MS 

0,3"'1$ 

67,9MS 

lwbriqundecoûts 

~ts profHSlonne{s - phue dt mts,e e,n œuvre 

~,es profe-ulonnels • phase d'n:plottatlon 

Acqub,iUon dn êquipemenu, Klfnistruct.ufn ~térielln e t l01iciellts 

~ct......t'-tl t«hniq.watlMÎntotNonc. 

[Y - Revue perio(Nqw 
du o et lnvuth,se-ment 0,5 MS RkllfTIN'Ke ·Ml 

Partage des risques assurant la performance 

31 % du contrat est pour des coûts fixes sans risques 

104,2 MS pour les licences, droits d'utilisation / services de soutien technique et maintenance de pr~iciels et l~lcIels 

45,4 MS pour les équipements, infrastructures matérielles et l~ic1elles 

50 % du contrat est en partage de risques financiers 

~ D1fferents mécanismes sont prévus au contrat pouvant aller Jusqu'à la réalisation de travaux à forfait par l 'Alliance 

• 189,2 MS pour les services professionnels de m1Se en œuvre, exploitation et évolution de la Solution 

• 46,5 MS pour tes réserves de travaux complémentaires 

40 % du contrat pour des travaux dont l'octroi est conditionnel à la performance de l'Alliance 

3,0 MS pour les licences. droits d'utilisation / services de soutien technique et maintenance de progiciels et logiciels 

117,8 MS pour les services professionnels de mise en œuvre, exploitation et evolutlon de la Solution 

19,6 MS pour les équipements, Infrastructures matérielles et l~icielles 

46,5 MS pour tes reserves de travaux complémentaires 

9,4 % de contingences prévues pour les travaux d ' investissements de services professionnels de mise en œuvre de la 
Solution (15, 9 MS) 
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Le conseil d'administration de la Société de l'assurance automobile du Québec a, au cours de la 
séance du 18 mai 2017, adopté la résolution suivante : 

Résolution 

ATTENDU QUE, par la résolution AR-2898 du 15.02.26, le conseil d'administration de la Société 
de l'assurance automobile du Québec (Société) entérinait le positionnement stratégique de 
l'utilisation d'un progiciel de gestion intégré (PGI) pour la poursuite des travaux du Plan de 
pérenntté; 

ATTENDU QU'à la suite de l'actualisation du proje~ 
• La nouvelle portée, l'échéancier et les coûts sont en adéquation avec le Plan stratégique de la 

Société et répondent aux besoins; 
• CASA contribue à mitiger les risques organisationnels de la Société; 
• Les risques propres au projet CASA sont gérés et que les mécanismes de suivi et de 

réévaluation régulière de ces risques sont en place; 
• La rentabilité du projet est de 10 % et que le cadre de gestion pour gérer la récupération des 

bénéfices est en place; 

ATTENDU QU'aucune modification au budget 2017 et au cadre financier de la Société n'est 
requise; 

ATTENDU QUE les montants alloués annuellement pour la réalisation du projet CASA seront 
confirmés dans le cadre du processus budgétaire annuel de la Société; 

ATTENDU QUE les mécanismes de gouvernance sont en place pour suivre le projet; 

ATTENDU QUE les risques associés au contrat à signer avec l'Alliance sont gérés et que les 
mécanismes de suivi et de réévaluation régulière de ces risques sont en place; 

ATTENDU QUE les principaux paramètres du contrat se dédinent comme suit : 
• 31 % du contrat comporte des coûts fixes sans risques; 
• 50 % du contrat est en partage de risques financiers 
• 40 % du contrat est pour des travaux dont l'octroi est conditionnel à la performance de 

l'Alliance; 
• La stratégie de paiement est basée sur la qualité des actifs livrés; 

ATTENDU QUE le Responsable de l'observation des régies contractuelles (RORC) a apprécié le 
contrat et participé à l'analyse de risques relative à l'entente contractuelle; 

ATTENDU QUE la Direction des affaires juridiques a examiné les contrats soumis; 

ATTENDU QUE la Direction de la vérification interne et de l'évaluation des programmes (DVIEP) 
a apprécié les travaux ayant trait à l'élaboration de l'entente contractuelle et participé à 
l'identification des risques relatifs à l'entente contractuelle; 

ATTENDU QUE la recommandation favorable du comité des technologies de l'information et du 
comité de vérification et de la performance; 

IL EST DÉCIDÉ : 

QUE le conseil d'administration approuve l'actualisation du projet CASA tel que proposé par la 
direction et autorise sa réalisation; 

QUE le conseil d'administration autorise la présidente et chef de la direction et le vice-président 
aux technologies de l'information, chargé de projet CASA, à signer au nom de la Société le contrat 
avec l'Alliance LGS/IBM-SAP pour un montant maximal de 479 MS, sur une période de 10 ans. 

Résolution AR-XXXX du 17.05.18 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 

DAVE LECLERC 
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DATE 

LIEU 

HEURE 

(2) 0 
(2) 0 
(2) 2 

(2) 0 

(2) 0 3 

SÉANCE CONJOINTE DU COMITÉ DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET 
DU COMITÉ ACTIF.PASSIF ET VÉRIFICATION 

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC 

le 11 juin 2020 

Séance tenue avec Teams 

13 h 

---
1.1 Présences, avis de convocation - Quorum 

1.2 Ordre du jour : modifications, additions. adoption • 

Plan de travail ' 

2.1 Suivi du plan de travail 

CASA· Suivi de projet • 

13 h 

13h05 45min 

Karl 
Malenfant. 
Caroline 
Foldes• 

Busque. Yves 
Frenette et 
Francine 
Lépinay 
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4 . 1 Discussions contractuelles 
Enjeux contractuels : 

Mauvaises estimations de la complexité de la Livraison 2 de la part de l 'Alllance 

• Performance insuffisante des 18 premiers mols d'exécution de L2 principalement dû à un 
manque d'expertise de l'Alliance 

Scénario 1 • En respect des articles 14 et 29.2 du Contrat: 

Réalisation de la livraison 2 telle que reptanlfiée à l'intérieur des balises contractuelles et dans le 
respect de l'équité concurrentielle 

Financement des coûts additionnels à partir des sommes disponibles au Contrat (le solde 
disponible au Contrat est de 100 MS} 

L'envetoppe globale du Contrat sera consommée plus rapidement que prévu (sommes suffisantes 
pour la réalisation de L2 et tes coûts du Centre de support jusqu'en juin 2023) 

Compte tenu de l'expertise développée à l'interne, prochaine stratégie de recours au marché sera 
effectuée dans un mode plus traditionnel 

Scénario 2 Recours à un tiers en respect des articles 14 et 29.2 du Contrat af in de 
régler les différends : 

L'exécution du cycle 8 se poursuit pendant le processus 

Ourêe de la démarche : cycle 8 (31 août 2020) 

Défis: 

• Choix de l'expert et lmpllcatfon de EY comme expert du contenu {rapldltê d'exêcutfon) 

• Mécanisme de paiement pendant l'arbitrage qui respecte le Contrat 

Scénario 3 Retrait de l 'Alliance mettant fin au Contrat et applications de : 

La garantie d'exécution (art. 6.2) 18 MS 

La retenue sur paiement (art. 12.5) 11 MS 
Responsabilité et Indemnisation (art. 7.1.3.1) 50 MS 

ArL 1 ◄: MODIFICATION DU 
CONTRAT CADRE: Toute 
modification au contenu de ce 
Contrat cadre devra fa1re l'obJet 
d'une entente écnte entre les 
Parties, laquelle devra être slgflèe 
par des reprèsefltants dûment 
autorisés des Parties. Une telle 
entente ne peut chanser ta nature 
du Contrat et elle en fera part)e 
lnt~rante. 

Art. 29.2: DROIT APPLICABLE ET 
REGLEMENT DES DIFFERENDS : SI 
un différend survient entre 
l'lntéjrateur et la Sod<!'tè 
relativement à l'exécuUon oo à 
l'mtcrpretatlon du Contrat de 
Servtces professlonne¼s, les Parues 
s·engagent, avant d'exercer toot 
rK.ool'i, a rechercher Un@ sotuuon 
amlabte a ce différend et, ~i 
besom est, à faire appet à un tiers, 
selon des modalitè5 à convemr, 
pour tes assister dans te règlement 
du différend. 

4. 2 Prochaines étapes 

1. Finalisation et dépôt du rapport EY 
• Conclusion préliminaire : la planification est rigoureuse et tient la route 

2. Mise à jour de l'analyse de rentabilité 
• Actualisation de l'investissement total et des bénéfices attendus 

3. Mise à jour du risque du respect des engagements de la SAAQ, soit 
• Remboursement du déficit cumulé au ministère des Finances 

• Aucune augmentation de la tarification aux citoyens 

4. Finalisation et dépôt du rapport de la DVIEP 

5. Ajout d'un CTI-CAPV et d'un CA: fenêtre ciblée entre le 8 et le 
15 juillet 
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DATE 

LIEU 

HEURE 

0 

0 

0 

0 

~ 

IE 
IE 

IE 

SUNCE CONJOINTE OU COMITÉ DES TECHNOI.OGIES DE l l NFORMATION ET 
OU COMITÉ ACTIF-PASSIF ET VÉRIFICATION 

OU CONSEIL 0-AOMINISTRATION CE LA 
SOCIÉTÉ DE l 0ASSURANCE AUTOM081LE OU OUÉBEC 

Le 8 jullel 2020 

Séance lenoe avec Teams 

9h 

1 
,..... 1 

Heure &loué Responsable 

1 Prélrninff" 9h 

1.1 Pr"'-non MdeClOtWOCilbon - Ouon.m 

1.2 Ordre du jour modilcalions itdditions •doption • 

2 CASA" 9 h OS 

2.1 Rappon EV - • • revue 

1-1 

s .... 

120 min 

Karl 
Malenfant. 
~ roine 
Foldes­
Busque. 
Syfvain 

Cloutier, Yves 
Frenette, 
Francine 
l épinay el 

Daniel 
Pelletier. EY 

Sêbastien 
René et 
Silvino 
Meuari 

Contexte de la quatrième revue 
pa9e 4 

Appréciation de la planification révisée de la livraison 2 
pa907 

Rappel des recommandations formulées dans le cadre de la revue de projets précédents 
pa9e 13 

Annexe 
paQO 15 

EY 



~ANCE. CONJOINTE OU COMllÊOES TECHNOLOGIES OE L"tNf'.ORMATION El 
DU COMITE ACni:.PASSIF El VERIFICATION 

OU CONSEIL O'AOM!NISTRATION 0E LA 
soottl: DE t·AsSURANCEA!,JfOMô811.f OU outeEC 

OATE le 10 ,ep,.mbfe '2020 

HEURE 1)tl 

H•ur9 • llout R~poouble 
1 1 1 r,mp, 1 

0 

0 0 
0 la 
0 

1.2 Ordre du ;our ml)06Ç'-tons ;addtions, .a:!optlon • 

1 Pt0<:&YOJW!Ux dt s♦..an,es anteneurH t-! pl1n de lnw.ail • 

2.1 Adopt!oBcle$procês...-eftlaux dM s.hnces 0\11 mai 202<1. du 11 ~ 2020 itdu8 
jLillet 2G20 

0 JE > CASA• 

... 

13h0S 

13 b 10 
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3. 1 Statut 

... 

• SAAQ reprësentëe par la firme Langlois avocats (encadrëe par la direction des affaires 
juridiques). 
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SÉANCE CONJOINTE DU COMITÉ DES TECHNOLOGIES DE L 1NFORMATION ET 
DU COMITÉ ACTIF-PASSIF ET VÊRJFICATION 

DU CONSEIL O'AOMIN1 STRATK>N DE LA 
SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE OU QUÉBEC 

DATE le 8 octobre 2020 

LIEU Sêanœ tenue avec Teams 

HEURE 13 h 

---1 Préiminai"es 

[E 1.1 Présences avisdeconvocallon-Ouorum 

[E 1.2 Ordre du jour: modffications additions. adoption• 

0 2 CASA 

IE 2.1 Hlslorique financier jusqu'au 13 juîllel 2020 • 

2.2 Êlat dff diswssions avec rAlliance- Huis dos 

13h 

13 hOS 

Smin 

135 min 

(45min) 

(90min) 

Nathalie 
Tremblay 
Francine 
léplnay, 
Daniel 

P ellelîer Karl 
Malenfant, 

Yves Frenette 
et Gisêle 
Gauthier 
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DATE 

LIEU 

HEURE 

-0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 1B 

SÊANCE CONJOINTE OU COMITÉ DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET 
OU COMITÊ ACTIF.PASSIF ET VÊRIFICATION 

OU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE OU QUÉBEC 

Le 15 octobre 2020 

Séance tenue avec Teams 

10h 

---1 Préliminaires 

1.1 Présences. aviS de convocation- Quorum 

1.2 Ordre du jour : modifications, addruons. adoption• 

2 Procès•verbal d'une séance antérieure el ptan de travaJ • 

2.1 Adoplton du procês-verbal de la séance du 10 septembre 2020 

2.2 Suivi du plan de trava~ 

3 CASA" 

3.1 Suivi financie< • Surte de la rencontre du 8 oa:oD<e 2020 

,on 

10h05 

10n 10 

5 min 

5min 

120rrun 

Nathalie 
Tremblay, 

Karl 
Malenfant, 

Y,es 
Frenette, 
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Lépinay, 
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Pelletier, 
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Foldes· 
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Sytvain 
CIOulier 
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t voumON ou DÉOSIOHS D'AffAlltCS 

PtofetCASA 

Opb-adons support et lkenses 

TOUi contrat avec: Afllance 
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.. __ .... 
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Suivi de l'évolution du véhicule contractuel avec l'Alliance 

Sq:natute du contrit CA5A . .... CASA - Suivi CASA -SuM 
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Socié té d e l'assurance 
automobfle 

Q ' b na ue ec c~n 
A Avecvous. W au coeur de votre sècuritè 

Vlc~ prêsldence aux ressources humaines, 
aux finances et~ la performance 

Québec, le 27 février 2020 

Monsieur Michel Dumas 
Vice-président, Région de Québec 
140, Grande Allée 
Québec (Québec) G1R 5N6 

Objet : Réponse à votre proposition du 20 février 2020 

Monsieur, 

Nous avons pris connaissance de la proposition de l'Alliance du 20 février 2020 
portant notamment sur les lots 8 et 1 O. 

En ce qui concerne le lot 8, selon l'information disponible, la Société évalue à 
21 O 000 $ la somme à être assumée par l'Alliance afin d'être en mesure de fermer le 
lot, tel que le prévoit l'entente. 

Quant au lot 10, nous comprenons que l'Alliance a effectué, au 31 décembre 2019, 
des travaux pour une valeur de 52,4 M$. Par ailleurs, à la suite des travaux de 
réconciliation et en appliquant la formule de partage de risques, une somme de 
39,3 M$ est due par la Société pour ces travaux. Un écart de 13, 1 M$ subsiste donc. 

L'Alliance propose à la Société de fermer le lot 10 au 31 décembre 2019 et de lui 
payer la valeur totale des services rendus, soit 52,4 M$. En contrepartie, elle propose 
une réduction des factures futures de la Société dans le cadre des travaux 
« offshore » d'un montant équivalent à cet écart, soit 13, 1 M$. La Société prend note 
de cette offre. Toutefois , puisque les discussions se poursuivent sur ce point dans le 
cadre des travaux d'ajustement, il faudra attendre le résultat de ceux-ci afin de voir si 
la Société pourra effectivement être compensée de cette manière. A défaut, une autre 
méthode de compensation devra être convenue. Dans ce contexte, la Société est 
disposée à diviser le lot 10 en deux lots, 1 Oa et 10b, au 31 décembre 2019. Pour ce 
faire, les chefs de projets devront produire une demande d'ajustement de projet afin 
de ramener le budget du lot 10a au 31 décembre 2019, pour l'Alliance, à 52,4 M$ . 

Edifice Jean-Lesage 
333, boulevard Jean-Lesage, N-5-2 
case postal~ 19600. succursale Te,minu~ 
Québec (Québec) Gl K 816 
Téléphone : 418 528-3300 
Télécopieur : 418 646-2451 
saaq.gouv.qc.ca 

... 2 



2 

En ce qui concerne les travaux du 1'" janvier 2020 au 30 avril 2020, la Société est 
disposée à mettre en place un nouveau lot 1 Ob dont le budget ne serait pas assujetti 
à l'application de la formule de partage de risques. Le budget maximal de ce lot 10b, 
pour la portion attribuable à l'Alliance, serait de 22 M$. Nous prenons également note 
du fait que l'Alliance fournirait, à ses frais, les services de spécialistes pour supporter 
les travaux d'ajustement si requis. Pendant cette période, la planification des travaux 
tel que prévu par le projet continuera à être appliquée. Nous vous rappelons que le 
fait de ne pas appliquer la formule de partage de risques à ce lot 1 Ob ne constitue pas 
une renonciation à appliquer un tel partage pour le futur. Nous vous référons à cet 
égard à l'article 20 du contrat-cadre. 

D'autre part, nous tenons à vous mentionner qu'à compter du 1er mai 2020 et selon la 
réflexion sur les ajustements à faire à la Livraison 2 qui seront convenus, un budget 
maximal sera établi pour le projet à être réparti entre l'Alliance et la Société. Ce 
budget sera assujetti à l'application de la formule de partage de risques, el ce, afin 
d'assurer, tel que le prévoit le contrat, un partenariat gagnant-gagnant, le tout dans le 
respect des modalités contractuelles. Conséquemment, le nouveau lot 1 Ob couvrant 
la période du 1er janvier 2020 au 30 avril 2020 devra être fermé à cette date et un 
nouveau lot devra être mis en place à compter du 1er mai 2020. 

Cordialement, 

Yves Frenette, FCPA, FCA 
Vice-président aux ressources humaines, aux finances et à la perfomiance et 
responsable de l'application des règles contractuelles 

c. c. Mme Nathalie Tremblay, présidente et chef de la direction de la Société de 
l'assurance automobile du Québec 
M. Karl Malenfant, vice-président aux technologies de l'information et chef de 
projet CASA 
M. Claude Guay, directeur général - services d'affaires mondiaux IBM Canada 



 

 

MÉDIATION 
 
 

 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

 

Et 

 

SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

 

NOTES DE POSITIONNEMENT SAAQ - DAP  

 
 

SUJETS RÉFÉRENCES DAP ONGLET 

Tarification DAP 110 1 

Ajout de services SAP DAP 117 2 

Mixité des ressources DAP 120 3 

Rapport d’incident  DAP 121 4 

Fenêtre de déploiement de la Livraison 2  DAP 123 5 

Mise à jour du parc applicatif  DAP 124 6 

Ajout au CDP-IRP  DAP 125 7 

Gestion des talents  DAP 126 8 

Rareté de la main-d’œuvre  DAP 129 9 

Conversion – stratégie, qualité et quantité DAP 131 10 

Rapatriement des ressources hors site – conversion 
et sécurité  

DAP 132 11 

Projets hors portée CASA  DAP 134 12 

Règles d’affaires  DAP 130 13 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : ACT – Tarification 

Référence : DAP 110 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   L’application ACT (ACTuriat) vise à réaliser les études nécessaires à 
l’établissement du passif actuariel pour déterminer la tarification d’assurance. 
Elle est constituée de deux composantes : 1- l’évaluation du passif actuariel, 
résidant sur la plateforme intermédiaire et 2- la tarification des contributions 
d’assurance, résidant sur la plateforme centrale. L’application puise ses 
données à partir de 3 dépôts SAS alimentés par les systèmes patrimoniaux 
d’ASRR (Accès sécuritaire au réseau routier) et de IA (Indemnisation des 
accidentés). Pour être consommables les données doivent être extraites, 
transformées et chargées dans des dépôts situés dans les environnements 
de production et informationnels. Il s’agit des dépôts primaire et secondaire – 
Tarif d’assurance (  et du dépôt passif actuariels. 

La SAAQ a identifié dans l’Appel d’offres l’application ACT comme étant une 
application en lien avec l’environnement informationnel devant être conservée 
et dont certaines fonctions seront prises en charge par la solution. Les dépôts 
primaire et secondaire – Tarif d’assurance (  doivent être pris en charge 
par la solution et le dépôt passif actuariels potentiellement pris en charge par 
la solution. Par conséquent, les données stockées dans ces dépôts devront 
avoir été préalablement extraites et transformées afin d’être ensuite chargées 
dans les dépôts de l’application ACT pour être consommées. 

Lors de la phase de conception, la solution informationnelle proposée afin 
d’alimenter les dépôts SAS de l’application ACT, à partir de la nouvelle 
solution CASA, a été analysée par une équipe de 4 experts ACT en 
provenance de la SAAQ et de l’Alliance. Cette analyse a confirmé un écart de 
compréhension important de la part de l’Alliance à l’égard de la nécessité de 
transformer les données afin qu’elles soient consommables par ACT. Le 
leader de pratique IA/BI de l’Alliance prônait la constitution d’un entrepôt de 
données statique lu par une composante SAS, ce qui représentait des efforts 
estimés relativement modestes. L’Alliance a donc rectifié le tir en proposant 4 
solutions de rechange, ce qui a impacté les efforts estimés (réf. : présentation 
« Évaluation de solution supportant la Continuité de ACT-Tarif »). La solution 
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retenue, option B1 : Besoins pris en charge par la transformation de données 
(lots) serait plus performante, car elle supprimerait la dépendance de 
l’application ACT à  et seule la couche SAS serait conservée. 
 
 L’estimation des coûts liés à cette approche a été présentée en 2018. Ils 
étaient alors estimés à 1,0 M$ avec une date d’implantation en décembre 
2020. Cette analyse ne prévoyait pas de mise à jour de BW. 
 
Lors de l’exercice de réconciliation des écarts, une seconde estimation des 
coûts a été faite en tenant compte d’une date d’implantation au 31 décembre 
2021 et en tenant compte des travaux nécessaires pour la migration de BW à 
la version 2.0. Pendant la Livraison 1, la migration de SAP on  vers SAP 

 a dû être effectuée afin, entre autres, de faire évoluer BW qui n’était 
supporté par l’Éditeur. Cette migration a un impact sur l’architecture et 
engendre des coûts additionnels non prévus. Toutefois, la portée demeure la 
même. La nouvelle estimation des coûts se chiffre désormais à 6,3 M$. 

 

3.  Le différend   

4.    Il existe un écart de compréhension de la part de l’Alliance à l’égard de 
la nécessité de transformer les données afin qu’elles soient 
consommables par l’ACT; 

 L’Alliance considère qu’il s’agit d’un changement aux hypothèses 
critiques liées à la portée des travaux sont survenus; 

 Le cas échéant, quels sont les impacts budgétaires. 

 

5.  Position de la SAAQ  

  
 La seconde estimation des coûts présentée par l’Alliance ne présente 

aucun ajout de portée. 

 La confirmation de la date d’implantation au 31 décembre 2021 ne devrait 
pas avoir d’effet sur le coût estimé des travaux puisque le prolongement 
des ressources d’encadrement et des ressources expertes est considéré 
dans la DAP 116 - Intégration ajout de portée. 

 La mise à niveau de BW 2.0 n’a aucune dépendance avec l’application 
ACT-Tarif et cette mise à niveau était planifiée ultérieurement, mais a dû 
être devancée à la suite du constat d’immaturité de la version 1.0 qui 
causait de nombreux incidents (corrections, ajustements, délais et 
applications de centaines de correctifs SAP). 

 

HANAIW 

SAS 
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 Considérant cela, aucun ajout budgétaire n’est nécessaire. 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Le système ACT est décrit de la manière suivante à l’Annexe C-7 de l’AO :  

8.   

 

AO, pp. 44 
et 45, 
Annexe C-7 

9.   L’annexe A-3 du Contrat de Services professionnels et de vente 
d’équipements spécifie la couverture de la portée informationnelle de la 
solution : 

 

10.   La portée des travaux à réaliser au niveau du volet informationnel de la 
Solution s’exprime initialement à la section 2.6.3 de l’Appel d’offres de suite 
de progiciels de gestion intégrés (P-22899) (pages 65 à 70 incluant les 
annexes référées) et les grandes orientations sont précisées à la section 2.3.2 
(page 20) et à la page 29 de la section 2.5.5.1 des amendements à l’appel 
d’offres en fonction des trois (3) axes suivants : 

 

1. Couverture des besoins informationnels des processus 
opérationnels; 
 

2. Couverture des besoins de reddition de comptes de la SAAQ; 
 

3.  Couverture des besoins informationnels actuariels. 

 (…)  

3. Couverture des besoins informationnels actuariels  

Le tableau ci-dessous liste les références décrivant la portée et les travaux à 
réaliser pour d’assurer la pérennité et la continuité des processus actuariels 
de la SAAQ listés dans la colonne « Description ». 

 

Annexe A-
3, pp. 10 et 
13 

11.  Dans l’AO, la SAAQ a identifié l’application ACT comme étant une 
application en lien avec l’environnement informationnel devant être 

 

ACT 

ACT 

Système de 
r■ctu■riat (vole t 
tarifieation 
d'■ssuranc■) 

Systême de 
ractuariat (volet 
passifaetuariel) 

Description 

Le syslème ACl (ActuJ1iat lJrification d'assurJnce) peunel) la Direction géné1ale des 
fin,1nccs et ri~ r,1pports fin;indcrs: rie proposc-r rie nouvelles solutions en t,1rific;it ion; rie 
bÎ<':n justifier les modifiutions pmposrc..5 rie t.ltifiutinn; rie démnntrcr l'&Juité cntrr les 
différents groupes qu'assure la SAAQ; de répondrt rapidement aux interrogations des 
gestionnaires et du Conseil d'experts sur des scénarios de tarificat ion potentiels; de 
s'assurer de l'implantation des changements taritaires. Pour ce faire. il met 3 jour 
1111ot idit'1me;111t'11I l,1 h;mque dt' dor1nées infmnutionnelle de l .11ificalim1 d";issu1,1nce (AC!) i'I 
pa1li1 de l'infm rnat ion 1ecueillit> de..-. systèmes 01>ér.1l icl1111els lels que Pe1cept ion, 
lrmn,1 l1icul;ilion. Pe1miset 'impensiu11/1~voc,1t io11. 

Le système ACI (Actu,uiJt pJssifat:lua,iel) pe1met J lJ Oi1ectio11 gé11é1ale des firiarKeset 
des rJpporh fi11Jncie1 s: de calculer le p.1ssif JctuJriel pour les états financiers; de réJli!.er 
dive, ses études J)OUI la dé ter minJtkm des hypothèses t'l des mélhodt"s J(tuJr it" lles; 
d 'effectuer les projections nécesuires Au budg;>t directeur; de .suivre divers inrlkAtf'ur.s 
d 'e,cpéri;>nre; de ukuln les r.oût.s nk.ess.Air~ .\ IA tMifiut ion, d'AnAlyser l'évalution du 
coût, df' fairf' ,,., Pt udP, sur lf's. win, rlf' untP. (Il' .sy,tl>mll' ,.,t conçu pour fai rf' r,1pport Pt 
pour répondre rapidement aux interrogations des dirigeants concernant des scénarios de 
changement d'hypothèses et mëthodcs. Cc système est conforme aux exigences du 
vérificJteu, séné,al. Pom œ faire, il utilise les dépôts sèeo1Klai1es produits mensuellement, 
les tables 082 de l'indemnis.ition et les données comptJbles de la èhaine 141. Il utilise 
ésalement les données dt"s 1Jppo1ts d'acC'Îdt"nl, des tlonné-es provenant de d'aul1es 
org;mismf' M'iSS, RAMQ.et C.SST et rliverS4"s ctnnnéf'S prnven.lnt df' '" Dirf':ction glo:nPr.lle de.s 
finAnC,.\ et des r;1pports fin.lnciers. 

Fonction 

No Description 

La stratégie de mise en œuvre de la solution permet de : 
Assmer la péremùté et la continuité des processus acniariels en founùssant l' infonnation req1 
système ACT. Il s'agit des processus : 
• SORS.9 - Évaluer le passif acniariel 
• SORS.10 - Établir la tarification des contributions d'assurance 
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conservée et dont certaines fonctions seront prises en charge par la 
solution :  

  2.3.3.2 Description des applications actuelles 

Préambule  

Au terme du programme de transformation, la Société estime que plusieurs 
de ses applications actuelles seront prises en charge par la nouvelle solution. 
Toutefois, elle ne peut actuellement en déterminer la couverture exacte 
puisque cette dernière ne sera connue qu’au moment de la réalisation des 
travaux, notamment ceux de la phase conception.  

Afin de permettre à l’alliance de saisir l’ampleur des travaux du programme 
de transformation à réaliser, la Société présente d’entrée de jeu le diagramme 
de sa vision des applications qui sont touchées à divers degrés par le 
programme de transformation.  

Les applications et les progiciels sur le diagramme ont été regroupés à l’aide 
d’un encadré ou regroupés sous un titre selon les six (6) catégories suivantes 
:  

1.  Applications et progiciels actuels pris en charge par la solution;  

2.  Applications et progiciels actuels conservés dont certaines des fonctions 
sont prises en charge par la solution;  

3.  Applications et progiciels actuels potentiellement pris en charge par la 
solution;  

4. Progiciels spécialisés à intégrer;  

5.  Applications du patrimoine à intégrer;  

6.  Applications du patrimoine à conserver.  

À la suite du diagramme, des explications sur la nature et les catégories 
d’applications gérées à la Société sont énoncées. Le lecteur est donc prié de 
se référer au diagramme qui suit pour pouvoir mettre en contexte les 
explications présentées. 

AO, pp. 27 
et 28 

Section 
2.3.3.2 

12.  Le tableau contenu à la section 2.2.1.1 de l’AOA complète la section 
2.3.3.2 de l’AO :  

 

  2.2.1.1 AO SECTION 2.3.3.2 - Description des applications actuelles  

Cette section constitue un amendement à la figure 5 Portrait des applications 
informatiques de la Société – Situation et couverture potentielle de la nouvelle 
solution. 

AOA, 
Section 
2.2.1.1 
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-4 - Progiçiel5 
spéclallsés à 

Intégrer 

1 - Ap plications et progiciels actuels pris e n charge par la solution 

..!.__J.- ACCÈS SECURITAIRE RÊSEAU ROUTIER (ASRR) 
Suite  ~ Portail d'auu@II 

"8.1  • lnforoute et. commerce éle<:tronique 
CTI - Convergence L,.._ Dossier dient 

Téléi>honie GQI- Dos.sier unique 
LGP • l ieu g~raphlque po'Stal 
(Progltld CODE•l P1w dt: Group 1 SOftwa,~) 

v 7 1 Comportement en 56cu,ité routière 
RVI - CSU - Contrôle des suspensKlns 

Répon~ Vocale EDA- Enquêtes et données d'accidents 
Interactive EMA • tvaluatlon médit.ale 

VSH • Vignette pour personnes handlca~es 
Permis de conduire 
EPC - Permis de taxi 
GPM - Permis de conduire 
GPP-G~hon des pièœs pla!.bfiêes 

 GRV • Gestion cles rendei-vo...s 
Atq"'t~ur baMoln  - Question d'examens de condu.te 

(MF} - - Véhicule (Immatriculation) 
Terminal point de GCR • C.Ommerçant/recycleur 

vente (TPV} Gll- lmmatrlculatlon 

EXAMINER 
Examens 

t héoriques 
automatisés 

(PEX) 

ICC - Certl flc:ation des lnteivenanu en contrôle du parc 
IRP - lnternatlon~ Reglstr~tlon Plan 
Ressources financières 
GCC • Gestion de la facturation 

-- GFP-Perc:eptioo 
RPP • Renouvellement par la poste 
Diffusion de l' information 
GDI • Diffusion de l'inform.ation 
Gestion des connaissances 
MFO • Multimédia fOfmaUon 
MOC• Ge5tion des connaissances. 

Valldatlon du V.I.N (BIP, AMI, AMES] 
du véi,lculc - 1.--- Soutien â la prestation de servke 

RESSOURCES FINANO~RES 
ARF • Administration ressources financières (SAGRJ 
AAI • Ad mlnlstrauon ressol.N'œs infonnauonnelles 
(SAGR·PI 
SGT • Système de gestion de la trésorerie 
29 DEMU !Développements en milieu utilisateur) 

1 1 PGI SAP I Mlllenium 
Facturation des (OBS-Oun and BradStreet) 

parten~res Administratlotl des ressources 
financières et immobilières 

.........._ Modules: AP-Comptes à payer, 
11111 - GL-Grand livre, IC- lnvent.aire-lC, 

r-------, PO-Achat 1 (A; MI 

ABCMB 
de DECIMAL 
GesUon par 

activité 
(GPA) 

RESSOURCES MATÉRIELLES 
ET IMMOBILIÈRES 
Bll • UvralM>fl interne 
GPV - Gestioo du parc des 
véhicules 
Gn - SuM des ,éléropies 
MOS • Envol postal 

t---~l!lla'a+--,~A~~~::,~:,~::u en 

~ T milieu utîlisateurl 

HCONTRÔLE ROUTIER (CR) 
GVM • Véri fication mécanique 
14 DEMU (Développements en milieu utilisateur) 

6 - Applications 
du patrimoine à 

cj•T' 
INSERTION DU 

COURRIER 
(application .Net) 

(ICR) 

INTEWGID 
SoMlon de gestion 

du calendrier 
d'arcflivage des 

documents 
.admlnlsu aurs 

papier 

S - Applications 
du patrimoine à 

intégrer 

CONTRÔLE ROUTIER 
(Œ) 
Portall d'accueil 

(Remplacement à 
l'automne 2D16) 

CPO • C.Ontrôle des pièces offick!lles 
GDE • Gestion des dotumeflts éledroniques 
GLO- lOQlstique 

r MCR • Système CR 
L,.._ Contrôle Routier 

MAC - Suivi des 
activités et des 

t----------------l-4inte,,,,enuons 

GPH-Gestioo de l'applicat ion photo (production de 
POSTE PHOTO I pièce et suivi du processus) 

(oppllc.cttlon .Nn J 11-- GSR • Gestion Sécurité routière 

APPLICATIONS EN LIEN AVEC 
L'ENVIRONNEMENT 

INFORMATIONNEL 
Information d@ ~stion {ASRR) 
GMG- lnformat;on de gesuon 

Solution 
d'impressioo du 

perml!. de conduire 
e)(ploltée~r 

GE MAL 10 a la SAAQ 

MIi • Numét"isatiCH'l et rontf61e de!i documet1ts 
Rel.-tlon :;,vec; les partenaires 

-1.--- SOC• SUivi des dossiers a la cl ientèle 
125 DEMU (DE!velopp,ements en milieu utilisateur) 

,__ IVJ • lnvestlg,otlon des Journaux 
PE I • Préparation des données informationnales 
RCG • Recyclage coussins gooAables 
SuM d@ la santé flnanclérci du Fonds d'assurance 
GPR •Aide~ 1~ prévision des revenus 
Autres 
SRT • EKt raction Perception pour trésorerie (UT Gf Pj 

~ GC!'St ion de,s 
erKalncments 

RESSOURCES EN TECHNOLOGIE DE 
L' INFORMATION 
Appllcatlons en lien avtic IH donnêe-s 
OGO • Dictionna ire gtobal de données clocumentoires 
01D - lntradict, Dictionnaire des données 
documentaires 

APPLICATIONS PARTAG~ES 
GDN - Gestion des dénondatioos 
GPC • Gestion des i>laintes et commentaires 
sco • SUIVI correspondance organisationnelle 
LIED - lcnane.e étectronlque de données 

(Orchestra) 
Gestion dH files 

d'attente 
(GFA) 

Autr@s 
Gllf - Gestion oe-s uttht.ilres CSR 

2 • Applications et progiciels actuels conservés dont certaines des 

~-------1-on_c_ti_o_ns_s_o_n~t prises en charge par la solution 

J. RESSOURCES EN TECHNOLOGIE DE 

■11;,: .... .---+--l'L'INFORMATION 
- Application en lien a...-ec la sécurité APPLICATIONS EN LIEN AVEC L'ENVIRONNEMENT 

INFORMATIONNEL 

, •• ••. ' ••• , ! SOLUTION i 
ACTUE LLE 

1. o •~~;~:;•E 1. 

v4.1.2 
lModules l 
l• Capture l 
:. Image Setvices : 

!• Prlnt j 
:• .... IDM

1

De,klop __ i 

ACF- Prog,ciel de gtition des droits d'atcM 
051 - OUtils de sécurité info,matique 
Autre, 
GEE - Gestion des environnements d'essais 
GGG - Utilitaires communs généraux 
GGR • Gestion des graduations au central 
LBF - Anonvmisatlon données d'essais., 
JournaltS-.itlon données prod. 
PLT -Accèsaux t-ablesde pilotages pour 
.applicat ions lêgères 
UTL - Utll it.alres communs 

GEU - Gestion environAement informationnel 
ACT • Système de, l' aetuariat 
EDO • Uplol1;Jtlon des drCNts d'.iccH (données vers 
rinfocentre] 

IAPPUCATIONS PARTAGtES 
GCA-Pilotage 

3 - Applications et progiciels actuels potentiellement pris en charge par la solution 

INDEMNISATION PERSONNES ACOOEN'ftES (IA) 
BDI • Bureau de l'intervenant 
!ND-Indemnisation 

FOR • Formation (SADI, SOIN) 
PLC • Planification et contrôle !Pi lotage et infos de 
gestion) 
SER• Suivi des ententes 
TAO - Recours devant les tribunaux 

H AFFAIRES JURIDIQUES 
W • Système des affaires juridiques 

RESSOURCES HUMAJNES 
~ ARH • Ressources humaines (à l'exception de la 

REA. Rêadai>tation : ...... palel 
TIM • Tr.a!lement de l' image Liste de rappel occaslonnels 

SGPE 24 DEMU {Développements en mllleu utllls.a teur)  • Répertoire du personnel de la SAAQ 

Soluti~~: j:~stion f-+-------------------IDEMUs(Développ,ementsenmîlieu utilisateur) 

MAR-Msl~tonce 
aux interventions 
MAU- Assista nce 
au:iccontrôleurs 
routiers lors 
d'urgence 
MDT - Gestiondu 
do:ssier PECVI. 
MIN-SUMdes 
infrattions 
MST - Assis.ta nce au 
soutien technique 
Diffusion de 
l'lnfonnatlon 
MEA - ~change de 
données a11ec 
d'autres 
administrations 
Gestlondas 
connals:Mtinces 
M~O-~orrnatlon 
contrôle routier 
Information de 
gf!stlon 
MIS- lnf1» 
stat ist iques et de 
gestion 

-- 12(IBM) 

1 
INFORMATIONNEL 
CIG - Centrale 
d'information de 

__ gestion 
CEDO - Centrale 
d'exploitation des 
données 
opérationnelles 

Suivi des 
projections 
actuariel le,s 
ACT - Système 
de l'actuariat 
lrs.,;, 

_j SAGIP (CSPQ) 
- 7 Systême de paie 

d'entreprise 

-7 SAGIR (CSPQ) 
Solutlond'affa1res 

'-------------;:=======:;--;::::=========~ engesuonlntégrée 

ISC>E • SuM des ~c.tlvi tés de I  • Gestion des retraites volontaires. des ressaurces 7 - Syatème& fiJOU'l'&mementaux 
à nit PH lnlé-gl"er développement (fomiation) • Gestioo des griefs 
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13.  Le tableau Transformation des données (Application ACT) et les sections 
qui suivent spécifient la couverture de la portée informationnelle et 
décrivent la portée des travaux à réaliser pour assurer la pérennité et la 
continuité des processus actuariels devant fournir l’information requise au 
système ACT : 

 

14.   

 

AO, Annexe 
C-16, p. 
124 à 126 

Annexe C l 6 - Desniption sommaire des dépôts alimentés par le processus de 
transformation des données (application ACT) 

Cette section 
présente une 
brève 
description 
des dépôts de 
données qui 
font partie du 
processus de 
transfom1ation 
des données 
pour 
l' application 
ACT 

I1)E0etniil'MIIICl~~lll01~ ,,,,. 
12JTr.U"'"""5'361n1;.0;Jrl' 

Tran1lt<lfflM!an'Cl\:lll)lllman. 

1~ Ap~~ ltiµ.,~ 

CienMM h.~...- li1&6',,t1 1, IH...w.eU1111,1,1 p1~lo!lilot:,rà,llilr,1Mj)lfl'fo,-llillb!in4.iiw,,IN 
--••••~ lll1~nilnlhtil1dtlu.,f'c11:us..--•11""r ll'à'tio'!I 

@ ~IUl~-!ojtlert.!I 

© ~d-lirlli~ll,p-(ldutkanelu_.W,_j dillllf~Nfl!liin' 

Dépôt p1imairE' - Ta1ification d'assurancE' 

• Tables  de l'environnement informationnel présentant les données de l'ASRR 
nécessaires au processus pennettant d'établir la tarification des contributions d'assurance. 

• Présente la même modélisation que les données de 1 'envîronnenient de production, en plus de 
pennettre la conservation de l'historique des modifications aux données. Les données de ce 
dépôt sont générées à partir des données sur les clients (application GQI), les véhicules et 
privilèges de circuler (application GIT), les permis de condurre (application GPM}, les 
sanctions et infractions (application CSU), les paramètres de tarification d' assurance et leur 
montant (application GFP). 

• Alimenté principalement à partir des données capturées au moment où un enregistrement de 
l'envrronnement de production est modifié. 

• Même niveau de détail que les données de l' enwonnement de production. 

• La définition des données correspond à celle des données actuelles de l 'enwonnenient de 
production. 

• Fréquence quotidienne de mise à jour. 

Note: 
Le processus de transformation des données produisant ce dépôt est nécessaire aujourd'hui, dû 
principalement à l'absence d'historique des données de l'enwonnen1ent de production. 

Avec la mise en place d'une nouvelle solution basée sur une suite PGL ce processus devient 
désuet. Les données du nouvel environnement de production doivent supporter la conservation 
des modifications aux données pour pennettre de suivre l' évolution d'un dossier, notamment 
pour permettre sa reconstitution à n' importe quel moment dans le temps (référence : orientation 4 
de l'ArchitecttJie d'entreprise dela Société - voir section 2.4.2). 

Il est possible que la stratégie de mise en œuvre proposée fasse en sorte que les données 
nécessaires à la production de ce dépôt soient prises en charge à différents moments. La nouvelle 
solution doit assurer la pérennité des données énumérées plus haut et permettre la contirmité des 
activités du processus actuariel. 

?22899-3: Appel d'offres de suite de progiciels. de gestion întégres 
Étape c : S6lecti.011 de la solution d 'qffairas 8I des S6T\i icffs prqfessionnels 

124 
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Dépôt seconclain - Tm·ificariou d' assurance 

■ Tables  de l'environnement infonnatiounel présentant les données de I ASRR et de I IA 
nécessaires au processus permettant d établir la tarification des contributions d'assurance. 

■ Même niveau de détail que les données de l'environnement de production., mais les données 
sont transfom1ées et conservées selon uue modélisation dimensionnelle. Les données de ce 
dépôt sont générées à partir des données du dépôt primaire de tarification d'assurance, des 
données de l'M.. nécessaires à la production du contexte accidentel des réclamations 
provenant du dépôt du passif actuariel et des données sur les accide11ts provenant de 
l'euvirounement de production. Il est important de noter que les traiternents de 
trnnsformation des données sont étroitement liés aux règles d'affaires actuelles des 
applications, notamment celles de l' ASRR. 

■ La définition des données correspond à celle des données actuelles de l'environnement de 
production. 

■ La fréquence mensuelle de mise à jour, permet de s' assurer du bon fonctionnement des 
traitements de transformation., de la qualité des données résultantes et de maintenir des temps 
d' exécution raisonnables pour ces lravaux. 

• En dehors du processus permettant d'établir la tarific<1.tion des contributions d'assurance, il 
est fréquent que les données de ce dépôt soient exploitées pour différents besoins ad hoc. 

Note : 
Il est possible que la stratégie de mise en œuVJe proposée fasse en sorte que les données 
nécessaires à la production de c.e dépôt soient prises en charge à différents moments. La uomelle 
solution doit assurer la pérennité des données énumérées plus haut et permettre la continuité des 
activités du processus actuariel. 

Dépôt tertiaire - Tarification d' assurance 

■ Tables AS de l' environnement de !'Actuariat présentant les données de l'ASRR el de l'IA, 
nécessaires au processus permettant d'établir la tarification des contribution,; d'assuran.ce. 

■ Présente différents niveauoc agrégations de données permettant d'obtenir l'information 
servant à établir la tarification des contributions d'assurance. 

■ La définition des données correspond à celte des données actuelles de l'environnen1ent de 
production. 

■ fréquence annuelle de mise à jour. Les données de l'année précédente doivent être 
disponibles au dépôt tertiaire vers le mois de mars suivant, au même moment m) le dépôt de 
la matrice de coûts est disponible. 

En dehor du processus permettant d établir la tarification des contnoutions d'assurance, 
d' autres besoi:üs d'exploitation de données reliés à la direction (exemple • analyse et 
projection financière, projection actuarieUe) sont satisfaits par ce même dépôt. La préparation 
des données peut être demandée de faç.on ad hoc. 

Note : 
Il est possible que la stratégie de mise en œuvre proposée fasse en sorte que les données 
nécessaires à la production de c.e dépôt soient prises en charge à différents moments. La nom elle 
solution doit assurer la pérennité des données énumérées plus haut et pem1ettre la continuité des 
activités du processus actuariel. 

En outre, l'adaptation des données et des traitements de transformation du dépôt tertiaire, 
pourrait être nécessaire pouc s assurer qu'une étude actuarielle soit rfalisée entière.tnent sur la 
même base. À titre d'exemple, pour l'exercice de tarification d'assurance 2016, les données des 
années considérées s 'étalaient de 2004 à 2013. Les nouvelles données de tarification proven.111t 
d' A:CT, n'étant disponibles que depuis 2012 l'étude actuarielle a été :réalisée entièren1ent à partir 
des données provenant de 1 application AET (application qui a été remplacée par ACT pour la 
production des données de tarification d'assurance). 

P22S99-3 : Appel d 'offres de suite de progiciels de gestion intégrés 
É,ap• c • Saloctùm de la ,alutiim d 'qffain,; '1t d-,s servie•• proj's.s,ia.,mal, 

125 
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Dépôt - l\ianice de coûts 

■ Tables SAS de l'environnement de !'Actuariat présentant les données de l' IA, néœssaires au 
processus pennettant d·établir la tarification des contributions d·assuranœ. 

■ Information détai11ée structurée par réclamation. 

■ La définition des données correspond à celle des données actuelles de l'environnement de 
production 

■ Fréquence annuelle de mise à jour 

Dépôt - Passif actuariel (Iïohi.,, text•} 

■ Fichier tex.te produit à partir des données de l'environnement de production, présentant les 
données de I IA nécessaires au processus d évaluation du passif actuariel 

■ La définition des données correspond à celle des données actueUes de l'environnement de 
production 

■ Fréquence mensuelle de mise à jour 

Dépôt - Passif actuariel (SAS) 

■ Tables SAS de l'environnement de !'Actuariat présentant les données de I LI\,, nécessaires au 
processus d évaluation du passif actuariel el: au processus permettant d, établir la tarification 
des c.ontributi011S d' assurance_ 

■ Présente différents niveaux agrégations de données permettant d·obtenir l'information 
servant à évaluer le passif actuariel 

■ La définition des données correspond à celle des données actueUes de l'environnement de 
production 

■ Fréquence annuelle de mise à jour 

P22899-3: AppH d ' offi-es de sui.te de prngi<::ieh de gestion int<igrés 
Étape c • Sâ/ecnc,,i de la solutüm d 'lfffaire:s et des services prefessio,mels 

116 
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15.  L’Appel d’offres amendé précise les services attendus pour la mise en 
œuvre de la solution informationnelle : 

 

  
 l’élaboration des orientations de la stratégie globale et de l’architecture 

cible pour la solution informationnelle;  

 la conception de la solution informationnelle et spécification des besoins. 

 

16.  La proposition amendée de l’Alliance (grille F.3-c) apporte un éclairage 
définitif sur l’intégration complète des extractions, des transformations et 
des chargements de données nécessaires à l’alimentation des dépôts SAS 
utilisés par l’application ACT ainsi que sur les intégrations requises à cette 
dernière : 

 

  « Pour assurer la pérennité de la capacité de l’actuariat à analyser et traiter 
ses données, la proposition que fait l’alliance est de conserver la structure 
décentralisée ACT/SAS, tel que demandé par la Société, tout en l’incorporant 
dans sa solution informationnelle. De façon globale, les travaux d’installation 
de la solution informationnelle et les travaux pour la transformation des 
données pour le système ACT se font dans la livraison L1-Finances. La 
solution est mise à jour lors des deux autres livraisons. Au terme de la 
première livraison, la solution permettant à l’Actuariat de continuer à utiliser 
ACT/SAS pour les données financières à l’exception de la perception sera 
complétée. » 

 

 

SA, pp. 181 
à 184 
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17.  À l’annexe F du Contrat de services professionnels et de vente 
d’équipements, les parties ont prévu la stratégie de mise en œuvre et le 
calendrier préliminaire : 

 

  

 

Contrat de 
services 
professionn
els et de 
vente 
d’équipeme
nts, Annexe 
F, p. 49 

18.  Dans l’AOA, la SAAQ a identifié ses besoins en regard d’une solution 
informationnelle et de ses outils de la manière suivante : 

 

  2.3.2 AO SECTION 2.6.3 - DESCRIPTION DES PROCESSUS DE 
PRODUCTION DE L’INFORMATION DE GESTION ET DES STATISTIQUES 
(GOR4)  

2.3.2.1 AO SECTION 2.6.3.1 - Besoins d’une solution informationnelle et de 
ses outils  

Positionnement sur le Thème de l’intelligence d’affaires  

(…)  

AOA, 
Section 
2.3.2, p. 20 
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Pour jouer pleinement son rôle d’assureur public performant et innovant, la 
Société s’attend à ce que son plan de transformation majeure soutenu par un 
PGI inclut le déploiement d’une intelligence d’affaires contributive, source de 
valeur et de bénéfices pour l’organisation. Elle reconnaît que l’accès à de 
nombreuses sources de données externes pourrait contribuer à la réalisation 
de ses objectifs. À cet effet, elle souhaite que le programme mette en place 
les assises nécessaires pour être prête à tirer profit de traitements « Big data 
», lorsque les besoins se préciseront. 

19.  Les exigences de la SAAQ pour le positionnement en intelligence 
d’affaires étaient formulées comme suit : 

 

  
La Société souhaite confirmer la répartition suivante des rôles et 
responsabilités pour le domaine de l’intelligence d’affaires (AO tableau 16) :  

 Les rouges ont la responsabilité de définir les besoins, concevoir et 
paramétrer les solutions vanilles;  

 Les bleus apportent une expertise de pointe en développement, en 
extraction de données et en architecture technologique.  

La Société considère les trois rôles suivants pour l’IA :  

Rouge : Expert IA « présentation des données »  

 Analyse les besoins, propose, conçoit, réalise et/ou supporte l’utilisation 
des solutions et outils informationnels « visibles » à l’utilisateur (« front-
end »);  

 Conjugue à la fois les connaissances des processus d’affaires et celle des 
solutions et outils informationnels associés au PGI;  

 A un contact privilégié avec les experts des processus opérationnels 
(rouges) et des unités corporatives clients de l’IA (actuariat, recherche et 
développement en sécurité routière, etc.);  

 A une vision d’ensemble des besoins et solutions. »  

AOA, 
Section 
25.1.1, pp. 
25 et 26 

20.  Concernant la détermination de la portée des livraisons de la stratégie de 
mise en œuvre, la SAAQ indique que : 

 

21.   2.5.5.1 AO SECTION 2.10.9.1 - Orientations pour l'élaboration des stratégies 
de mise en oeuvre et de déploiement  

Ce qui suit remplace la section 2.10.9.1 de l’Appel d’offres.  

(…)  

Détermination de la portée des livraisons de la stratégie de mise en 
oeuvre  

(…)  

Toutefois, la Société est ouverte à considérer toute stratégie qui la 
propulserait vers sa vision cible de l’informationnel et lui éviterait des travaux 
temporaires jetables. Il s’agit notamment de :  

 Concevoir des solutions qui exploitent le potentiel des nouveaux outils de 
la suite BI proposée;  

AOA, 
Section 
2.5.5.1, pp. 
29 et 30 
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 Habiliter rapidement les utilisateurs experts, en particulier ceux de 
l’Actuariat et de la direction Recherche et développement en sécurité 
routière;  

 Réduire de façon significative la dépendance envers la VPTI pour accéder 
aux données;  

 Minimiser l’alimentation temporaire des solutions patrimoniales;  

 Accélérer la mise en déroute des systèmes informationnels patrimoniaux 
(entrepôt et comptoirs);  

 Faciliter la continuité de la production d’info de gestion et de reddition de 
compte officielle tout en favorisant le transfert vers les nouveaux outils BI 
proposés. »  

Séquencement des livraisons de la stratégie de mise en oeuvre et de 
déploiement  

La priorité accordée à chaque livraison doit être faite en fonction des énoncés 
suivants :  

 Réduire les risques associés à la désuétude des actifs informationnels 
(applications dont DBS);  

(…)  

Balises pour assurer la pérennité de la solution  

La Société veut disposer d’une solution (processus, système, infrastructure 
technologique) pérenne et évolutive tout au long de la durée du contrat 
(période de 10 ans) afin de :  

 bénéficier de nouvelles fonctionnalités introduites par les nouvelles 
versions des produits;  

 déployer, maintenir et faire évoluer une solution avec la version la plus 
récente de ses composants au moment opportun et au fur et à mesure 
pour toute la durée (an 1 à 10);  

 disposer d’infrastructures technologiques pérennes et disposant d’une 
capacité résiduelle suffisante pour répondre aux besoins :  

 tout au long de la réalisation du programme;  

 au terme du programme (10 ans) afin que celles-ci puissent livrer les 
services et répondre aux besoins sur une période de 1 à 2 ans.  

Conséquemment au niveau des efforts, la Société s’attend à ce que l’Alliance 
inclut les efforts et les coûts qui sont nécessaires pour assurer la pérennité et 
l’évolution de la solution tout au long de la durée du contrat (10 ans), soit 
durant la période de réalisation du programme et, par la suite, jusqu’à terme. 

22.  La SAAQ a identifié les contraintes suivantes donc l’Alliance devait tenir 
compte : 

 

23.   2.5.5.2 AO SECTION 2.10.9.2 – Contraintes  

L’Alliance doit considérer dans l’élaboration de la stratégie de mise en œuvre 
l’ensemble des contraintes listées dans la section 2.10.9.2 de l’appel d’offres 
et de tenir compte des précisions suivantes. 

Contraintes associées au patrimoine applicatif de la Société  

AOA, 
Section 
2.5.5.2, pp. 
30-31 
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La section 2.7.10 de l’appel d’offres expose les besoins de la Société en 
regard de la cohabitation de la nouvelle solution avec son patrimoine 
applicatif. Cette section décrit également comment certaines des applications 
ont une plus grande interdépendance avec d’autres à cause des mécanismes 
d’intégration des applications en place.  

Parmi les types d’interdépendance entre les applications patrimoniales, il y a 
notamment :  

a)  certaines applications accèdent directement à la base de données d’une 
autre application sans utiliser des services d’accès aux données;  

b)  la complexité des extractions servant à alimenter les applications 
informationnelles ainsi que la solution supportant les activités 
actuarielles, principalement au niveau du cycle de révision de la 
tarification de la Société. 

24.  Les services auxquels la SAAQ s’attendait pour la mise en œuvre de la 
solution informationnelle sont les suivants : 

 

  Services attendus pour la mise en œuvre de la solution informationnelle 
(BI)  

 Élaboration des orientations de la stratégie globale et de l’architecture 
cible pour la solution informationnelle;  

 Conception de la solution informationnelle et spécification des besoins; il 
s’agit entre autres de : 

o cubes de données;  

o indicateurs de gestion opérationnels et de performance en lien avec 
la réalisation des bénéfices annoncés;  

o rapports;  

o tableaux de bord.  

Se référer à l’annexe C6 – Portée de la reddition de comptes, pour la liste des 
principaux rapports officiels et des principaux indicateurs de gestion;  

 Soutien d’un bassin de ressources de la Société sur l’utilisation des outils 
et gabarits proposés pour la solution informationnelle.  

De plus, la Société désire que les services attendus pour la solution 
opérationnelle soient aussi disponibles en intelligence d’affaires, 
lorsqu’applicable, notamment :  

 Confirmation des éléments en fonction des stratégies de mise en oeuvre 
(réalisation) et de déploiement proposées;  

 Conseils experts spécifiques au domaine d’activités des processus à 
mettre en oeuvre dans la solution;  

 Réalisation du paramétrage des divers composants fonctionnels de la 
solution.  

Finalement, elle s’attend à ce que :  

 le périmètre ne se limite pas seulement à reproduire les rapports officiels 
et principaux indicateurs de gestion (en annexe C6);  

AO, p. 37 



 

Sans préjudice / Strictement confidentiel –  
Document communiqué dans le cadre d’un processus de médiation 

page 15 
10115332_1 

 les besoins soient répondus par les outils de la solution proposée, et non 
pas à modifier les requêtes et tableaux de bord actuellement en 
production.  

25.  La SAAQ a fourni les précisions suivantes en réponse aux questions de 
l’Alliance : 

Addenda 
24, réponse 
150 

  Question 150 :  

À la réponse 91 de l’addenda 10, la Société précise que « … la portée du 
présent appel d’offres inclus les portions du système ACT identifiées « Pris 
en charge par la solution » et « Potentiellement pris en charge par la solution 
» dont le schéma de la page 124 de l’annexe C16 fait état. Toujours en lien 
avec ce même schéma, le soumissionnaire doit noter que la portion « 
Intégration assurée par la solution » est incluse dans la portée du présent 
appel d’offres mais uniquement pour la dimension se rapportant à l’intégration 
avec sa solution PGI. Cette portion du système ACT est présentée à titre 
d’information afin d’offrir au soumissionnaire une vision d’ensemble de ce 
système et de mieux saisir les enjeux d’intégration qui pourraient s’y rattacher. 
À cet effet, la Société présente l’envergure de l’Environnement Actuariat (réf 
: Annexe C16, schéma page 124) en termes de traitement SAS :  

 Dépôt tertiaire- Tarification d’assurance : 6 traitements SAS (2 complexes, 
3 moyens et 1 simple);  

 Dépôt Matrice de coûts : 6 traitements SAS (2 complexes, 3 moyens, 1 
simple);  

 Dépôt Passif actuariel : 485 programmes de traitement en lot (40 
complexes, 150 moyens, 295 simples) qui comprend des modules de 
méthodes actuarielles : 1000 chargeurs (simples), 800 « exporteurs » 
(simples) et 500 évaluations actuarielles (25% simple, 50% moyenne, 
25% complexe).  

La Société désire aussi rappeler au soumissionnaire qu’il pourra retrouver en 
annexe C7 le descriptif des différents systèmes de l’actuariat (ACT). »  

Est-ce que l’Alliance est responsable de modifier les traitements SAS de 
l’environnement de l’actuariat?  

Réponse 150 :  

À la question posée, la réponse de la Société est non. La responsabilité de 
modifier les traitements SAS pour assurer leur compatibilité avec la réalité 
qu’amène la solution PGI revient à la Société. Toutefois, la Société s’attend 
de l’alliance qu’elle fournisse à sa demande, l’accompagnement nécessaire à 
la réalisation des adaptations. 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Ajout de services SAP 

Référence : DAP 117 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   Initialement, la date d’implantation de la Livraison 2 de la Solution CASA, telle que 
présentée dans le calendrier de réalisation contenu à l’annexe F du Contrat de services 
professionnels et de vente d’équipements, était fixée au 31 janvier 2020. Ce calendrier a 
été utilisé par l’Alliance afin de déterminer la quantité requise de services SAP 
MaxAttention ainsi que pour établir le calendrier du CDP-ISM (Infraction-Sanction-
Médical). 

À l’été 2019, un exercice conjoint a été réalisé afin de confirmer la date d’implantation de 
la Livraison 2. À la suite de cet exercice, la date d’implantation de cette livraison a été 
fixée au 31 décembre 2021. Selon l’Alliance la prolongation de la durée de la livraison 2 
nécessiterait l’ajout de services SAP MaxAttention ainsi que l’ajout du Service d’innovation 
et de conseil (IBSO) pour le CDP-ISM. 

Le service SAP MaxAttention est un plan de services de l’éditeur du progiciel qui permet 
d’aider le client à réaliser des améliorations continues de ses activités, de faciliter ces 
projets d’implémentation et d’innovation par l’apport de solutions optimales et de gérer 
l’organisation et l’exploitation de l’environnement système du client. Pour ce qui est du 
service IBSO, ce service est responsable de développer des solutions SAP   
personnalisées et permettre de livrer rapidement une solution qui pourra être intégrée au 
cœur de la solution progicielle SAP utilisée. 

Trois modules personnalisés ont été prévus initialement au contrat pour traiter les 
sanctions, les points d’inaptitude ainsi que le dossier médical. Un montant forfaitaire de 
5 950 000 $ était prévu pour le développement de ces modules en fonction des jalons 
de paiement mentionnés au bon de commande B-7 du Contrat de licence et droits 
d’utilisation de progiciels.  

À ce jour, les 5 premiers paiements ont été effectués et le dernier paiement devrait être 
effectués au courant de 2022.  

 

3.  Le différend   
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4.    La modification de l’échéancier dans la production de la Livraison 2 nécessite-t-elle 
l’ajout de services; 

 Le cas échéant, lesquels; 

 Impact budgétaire. 

 

5.  Position de la SAAQ  

  
 Une augmentation dans la quantité de services SAP MaxAttention à recevoir n’est 

pas requise car, à chaque année depuis le début du projet, l’entièreté des heures 
prévues à ce service n’a pas été consommée et les heures non utilisées ont été 
reportées à la période subséquente; 

 

 Il n’est pas nécessaire de souscrire aux services supplémentaires IBSO car la 
Société a souscrit au service de soutien technique et maintenance applicables au 
CDP (Support  pour le CDP-ISM depuis juin 2020 tel que prévu au contrat.  

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  L’Alliance prétend que les changements apportés au calendrier de réalisation de la 
Livraison 2 auraient les impacts suivants sur la quantité requise de services SAP 
MaxAttention : 

 

8.   

 

 

9.  L’Alliance prétend également que la modification de l’échéancier dans la production 
du CDP-ISM nécessiterait l’ajout du service IBSO pour garder disponibles les 
ressources impliquées dans sa production, les coûts proposés seraient :  

 

10.   

 

 

11.  Le bon de commande B-7 du Contrat de licence et droits d’utilisation de progiciels 
prévoit les jalons de paiement suivants pour le développement des trois modules 

 

Redevances du service MaxAttention 
Montant prévu au Proposition de 

Période bon de commande l'Alliance Écart 

Période 1 {01/07/2017 au 30/06/2018) 1653 803 $ 1653803 $ - $ 
Période 2 {01/07/2018 au 30/06/2019) 1 931 753 $ 1931 753 $ - $ 
Période 3 {01/07/2019 au 30/06/2020) 1817793 $ 1262463 $ {555 330) $ 
Période 4 (01/07/2020 au 30/06/2021) 1573197 $ 2340132 $ 766 935 $ 
Période 5 (01/07/2021 au 30/06/2022) 1100 682 $ 2 585 217 $ 1484 535 $ 

Période 6 (01/07/2022 au 30/06/2023) 945 030 $ 1649175 $ 704 145 $ 
Période 7 (01/07/2023 au 30/06/2024) 945 030 $ 1133 400 $ 188 370 $ 
Période 8 {01/07/2024 au 30/06/2025) 945 030 $ 954 000 $ 8 970 $ 
Période 9 (01/07/2025 au 30/06/2026) 945 030 $ 954 000 $ 8 970 $ 
Période 10 (01/07/2026 au 30/03/2027) 708 773 $ 785 018 $ 76 245 $ 
Total 12 566121 $ 15 248 961 $ 2 682 840 $ 

Service IBSO 

Proposition 

Période de l'Alliance 

Période 3 (01/07/2019 au 30/06/2020) 180 217 $ 
Période 4 (01/07/2020 au 30/06/2021) 3 243 906 $ 
Période 5 (01/07/2021 au 30/06/2022) 901085 $ 
Total 432.S 2.08 $ 
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personnalisés initialement prévu pour traiter les sanctions, les points d’inaptitude et 
le dossier médical : 

12.   

 

Bon de 
commande B-
7, Contrat de 
licence et 
droits 
d’utilisation de 
progiciel 

13.  Dans le Contrat de licence et droits d’utilisation de progiciels, il est mentionné ceci en 
regard au prix du CDP-ISM : 

 

14.   16.4 Coût d’acquisition applicable aux Développements d’applications personnalisées 
(« CDP »)  

16.4.1 Le coût d’acquisition pour les CDP est fixe. Sous réserve d’une demande la Société 
en regard de besoins supplémentaires à ceux énoncés aux Documents d’appel d’offres 
et donnant lieu à une modification au Contrat de licence, aucun autre coût de licence ne 
pourra être facturé à la Société en regard des CDP. Les droits de licence des CDP sont 
les mêmes que ceux des Progiciels sous licences. 

Contrat de 
licence et 
droits 
d’utilisation de 
progiciel, 

Section 16.4 

 

Jalons de paiement Montant Date estimée 

20% à la date de signa ture du contrat 1190 000 $ 30juin2017 

20% à la date d'acceptation par le client du 

backlog/spécifica tio ns 1190 000 $ 28 février 2018 

20% à la date de fin du sprint de déve loppement qui co rrespond 

à un degré d'avancement de 50% 1190 000 $ 29 juin 2018 

20% à la fin du sprint de développement final 1190 000 $ 30 novembre 2018 

11% à la date d'acceptation par le cl ient des CCP aux termes des 

essa is d'acceptation spécifiques aux CDP 654 500 $ 30 juin 2019 

9% à la date de mise en pré-product ion de la livraison 2 535 500 $ 28 novembre 2019 
Total 5 950 000 $ 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Mixité des ressources 

Référence : DAP 120 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   La Société désire réaliser un programme de transformation organisationnelle qui 
nécessite l’implantation d’une solution progicielle. Dans sa soumission, l’Alliance devait 
estimer les efforts requis pour mener à terme ce programme, tant au niveau des 
ressources de l’Alliance que celles de la Société. Dans l’annexe C-1 du contrat de 
Services professionnels et de vente d’équipements, les efforts estimés pour effectuer la 
livraison du programme de transformation y sont présentés par livraison, par lot, par type 
de ressources (Société et Alliance) et par chantier. 

Dans l’estimation des efforts requis, l’Alliance avait prévu certains profils à combler par 
des ressources de la Société et d’autres à combler par des ressources de l’Alliance. Afin 
de réaliser le programme en mode « Agile », d’agir en partenariat « gagnant-gagnant » 
avec l’Alliance et de ne pas nuire au déroulement du programme, certains besoins de 
ressources ont été comblés par l’autre partie. Ces décisions ont d’ailleurs été prises 
conjointement. 

Cinq besoins de ressources de la Société ont été comblés par une ressource de 
l’Alliance. Les profils concernés sont: 

 Spécialiste technologique 

 Analystes d’affaires (2) 

 Spécialiste conversion 

 Conseiller en communication 

À l’inverse, un seul besoin de ressource de l’Alliance a été comblé par une ressource de 
la Société, soit le conseiller en gestion des risques. 

Étant donné que les taux des ressources imputables au programme sont différents d’un 
type de ressources à l’autre (Société et Alliance), l’Alliance demande qu’un 
réaménagement budgétaire soit fait entre les deux parties. Ce réaménagement aurait un 
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impact net de 0,8 M$ et nécessiterait une augmentation budgétaire de ce montant pour 
la Livraison 2 de CASA. 

Cependant, dans l’analyse de l’Alliance, les 6 postes de coordonnateurs de Tribus, 
devenus maintenant des postes de Scrum Masters, occupés par des ressources de la 
Société n’ont pas été pris en compte. 

3.  Le différend  

4.    Un réaménagement budgétaire est-il nécessaire pour certains besoins de 
ressources qui auraient été comblés par l’autre partie; 

 Le cas échéant, quel est l’impact budgétaire. 

 

5.  Position de la SAAQ  

  
 Les coordonnateurs / Scrum Masters qui ont été fournis par la Société devraient 

aussi être inclus dans l’analyse de l’Alliance, car les Team Leads de l’Alliance 
auraient dû remplir ce rôle; 

 Afin de préserver un partenariat « gagnant-gagnant » avec l’Alliance, il ne devrait 
pas y avoir de réaménagement budgétaire tel que demandé par l’Alliance. 

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Dans sa soumission, l’Alliance décrit comme suit les rôles du Team Lead :   

8.   Au sein de son équipe, le « Team Lead » agit à titre de chargé de projet et assure les 
activités suivantes en collaboration avec le leader de la Société :  

 Gestion du service; coordination et suivi de la capacité et des compétences;  

 Apport d’expertises spécifiques à son domaine en termes de pratique et support 
méthodologique de mise en œuvre des solutions PGI;  

 Participation et suivi de la qualité des biens livrables;  

 Réalisation du transfert de connaissances;  

 Communication avec le reste du programme à travers les différentes instances de 
gouvernance.  

Dans le cadre de l’organisation fonctionnelle du travail, les « Team Leads » assurent 
également un rôle de gestionnaire d’un groupe de travail (« Scrum Master »). (…) Un des 
rôles importants du « Team Lead » est de superviser la prise en charge et la réalisation 
de la liste des besoins rattachés à son domaine qui constituent son carnet de produits 
(Backlog). Il représente également son groupe de travail dans les comités visant à 
assurer l’intégration fonctionnelle et technique de la solution. 

Soumission, p. 
729 

9.  Dans l’AO, la SAAQ a énoncé son désir de viser un partenariat « gagnant-gagnant » 
avec l’Alliance pour la gestion des ressources : 

 

10.   La Société vise un partenariat « gagnant-gagnant » et veut que cela se reflète dans la 
façon d’intervenir entre les ressources de l’Alliance et ses propres ressources. À cet 
égard, elle veut fonctionner ainsi :  

 Deux (2) équipes complémentaires « Société » et « Alliance » travaillant ensemble 
à réaliser le programme :  La Société veut réaliser son programme de transformation 

AO, p. 104 
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en travaillant en partenariat avec l’Alliance. À cet égard, deux (2) équipes 
complémentaires mettront leurs forces en synergie pour la réalisation de l’ensemble 
des biens livrables à produire; certains pourront être attribués à l’une ou l’autre des 
équipes, d’autres seront réalisés ensemble. En tout temps, le rôle décisionnel 
appartiendra à la Société.  

11.  La SAAQ a fourni les précisions suivantes aux interrogations de l’Alliance à la 
réponse 19 de l’Addenda 3 : 

 

12.   

 

 

13.  L’Annexe C-1 du Contrat présente les efforts estimés pour effectuer la livraison du 
programme de transformation organisationnelle par livraison, par lot, par type de 
ressources et par chantier : 

 

Question 19: 

Si une partie ou l'autre doit réaliser des travaux initialement impartis à l'autre partie, 
comment se comptabilise la consommation des ettorts versus les contingences 
contractuelles? 

Réponse 19: 

Tel que mentionné précédemment, il s'agit d'une gestion conjointe. Une telle décision 
devrait amener un réaménagement des ettorts et des assignations du lot afin d'équilibrer 
les ettorts et les coûts initialement identifiés pour le lot. 
Une gestion en mode « Agile » devrait permettre de déceler rapidement ces situations et 
de porter action. 
Dans le cas d'une situation « extraordinaire» un amendement à l'entente du lot pourrait 
être ettectué entre les parties sans toutefois modifier les paramètres globaux du contrat 
{le montant total du contrat ne peut être dépassé) . 
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14.   

 

Contrat de 
Services 
professionnels 
et de vente 
d’équipements, 
p. 20 

Annexe C-1 

15.  Dans l’AO, la SAAQ identifie ainsi le nombre de ressources qu’elle rend disponible 
pour le programme de transformation : 

 

16.   

 

AO, p. 24 

17.  Dans sa soumission amendée, l’Alliance identifie ainsi le nombre de ressources 
qu’elle rend disponible pour le programme de transformation : 

Soumission 
amendée, 
p. 259 
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18.   
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l 'or,ga isation matrici , t q ' illustrée à !Qure suïva te propose le partage du adership de prerrüer 
plan entre le.s diiférentes .équ· es d 'intégµ0tion fonctionne es (en rouge) et au second plan de fa~ n 

an.sYersa aYec IE>S équ· es de, spécial:tès teclmologjque:s (en bleu) et les éq; ipe,s. e support a la 
ans ·orma ·on (en vert) encadrées par les ,groupes possédant la vision ob- e du programme (en lilas). 

Ce type d',org,anisatio permet de réaliser œ travail d'équipe multidisciplinaire en ,optimisant la réalisation de 
I' semble des traYaux du programme. 

En e; ·e1, ces équ· es turele.ment ,constituées autour de la m· e en œuvre des processus opérationnels 
assurant la, complé de de:s ,connaissances, expernses et talents de l'ensem le des é~w pes fonctionn les, 
techn giq es et de suppo à la transformation . Cette struc ce matricielle ·ayorise. u par1age es 
œs?Onsatœtés et f~ t lrimplication des divers intervenants e la Sociêlé e,1 de l'aliance. 

Cette struc re s'appuie sur le rnooele d'êquipe supporté par lamé odologie IBM (Yoir section 3.8.2) do t 
l'aliance a déjà e.llpémientë l'util isation avec siucœ:s. 

C'.ahi~r ripon!<ls - P12-l!9!l'-3: -4'~ 1 d '<d{ra5 d~ ~•~ do progicf~il ri~ :goimm intigrlii 
.Stapo -G: SJ/~c.lian tlo ,1a 5oJJlti.01J d -~~su tif s .,f 1'l'ic,~s profan~/5 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Rapport d’accident 

Référence : DAP no 121 

 
 

1.  Contexte 
Référence 

2.   La Société reçoit des corps policiers, sous forme papier ou électronique, les 
rapports d’accident survenu au Québec. Ces informations sont essentielles 
pour déterminer le bilan routier, fixer la tarification d’assurance, identifier les 
propriétaires, les exploitants ou les conducteurs de véhicules lourds ayant 
un comportement à risque (la Loi PECVL) et confirmer le fait accidentel 
requis pour indemniser un accidenté de la route. Ces informations sont 
également rendues disponibles aux divers partenaires en sécurité routière 
ainsi qu’aux diverses compagnies d’assurance.  

Le traitement des rapports d’accident est sous la responsabilité de la Vice-
présidence à l’accès sécuritaire au réseau routier et fait partie du processus 
GRU2.3 – Créer le dossier. Pour effectuer leur traitement, le système 
Enquête et données d’accident (« EDA ») est utilisé.  

À la suite de la phase de conception de la Livraison 2, les efforts 
nécessaires pour la livraison du processus de traitement des rapports 
d’accident ont été revus à la hausse. 

 

3.  Le différend -  

4.  
 

 Responsabilités respectives des parties en regard des efforts 
additionnels; 

 Impact budgétaire. 

 

5.  Position de la SAAQ  

  
 Le remplacement du système EDA doit être inclus dans la portée du 

projet CASA ainsi que la couverture du processus GRU2.3.; 

 L’Alliance disposait des informations nécessaires pour comprendre que 
le remplacement du système EDA devait être inclus dans la portée de 
CASA; 

 



• L'Alliance avait accès à différentes plateformes (dialogue compétitif , 
questions / réponses dans le cadre de l'appel d'offres) afin d'éclaircir ce 
besoin d'affaires si elle en ressentait le besoin. 

6. Extraits de la documentation 

7. L'Annexe A-2 du Contrat de Services professionnels et de vente 
d'équipements identifie la portée des travaux à réaliser pour le volet 
fonctionnel de la Solution : 

La description de la portée des travaux à réaliser pour le volet fonctionnel de 
Contrat de 
services 

la Solution repose sur les éléments suivants : professionnel 
set de vente 

• Description des processus: Annexe D - Devis fonctionnel de !'Appel d'équipemen 

d'offres de la suite de progiciels de gestion intégrés (P-22899); t, Annexe A-
2, pp. 5 à 8 

• Synthèse de la couverture des processus par la Solution : Table au ci-
dessous intitulé « Synthèse de la (20rtée fonctionnelle de la Solution». 

[ ... ] 

# Référence processus 
Description 

1 AMD AMD1 Gérer les vignettes pour personnes 
handicapées 

[ ... ] [ ... ] [ ... ] [ ... ] 

~ GRU GRU2 Prendre en charge les demandes et 
les documents 

[ ... ] [ ... ] [ ... ] [ ... ] 

8. Dans I' AOA, la SAAQ présente un portrait de ses applications 
informatiques et la Figure 1 indique que le système EDA fait partie des 
applications et progiciels actuels pris en charge par la solution CASA : 
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10.  Le devis fonctionnel (ANNEXE D des DAO) identifie la portée des travaux 
à réaliser :   

 

  Description :  

 Créer le dossier afin de prendre en charge la majorité des demandes 
adressées à la Société;  

 Effectuer des échanges avec les intervenants externes identifiés afin de 
récupérer des informations et de les intégrer au dossier du client.  

Intervenant(s) externe(s) :  

 Directeur de l’état civil du Québec (DEC) (citoyen);  

 Registraire des entreprises du Québec (REQ) (entreprise);  

 Écoles de conduite.  

Annexe D – 
Devis 
fonctionnel 
de l’appel 
d’offre 

  Le processus GRU2 est schématisé et décortiqué en 8 processus 
(GRU2.1 à GRU2.8) :

 

 

 

Annexe D – 
Devis 
fonctionnel 
de l’appel 
d’offres 

GRU2. l 

GRlll.2 

GRU2J 

GRU2.4 

ldeori.fi.edAuthc:ntificr 
la pm,oonc et cbcrcl1cr 
k~Ua 

Vérificrl'1uiori1tdela -
-Pcnncttrc d"idcntificrct autbc:ntificr lapnsooDC qui 
demande de l'information contmuc à son dossier ou 
..,, ~'1<:'c Pk~iwi1 le e<:mtràl.cdc-. identité i 
J"aidedepiê«sd"identîtéKC'OllOOCS. 
o Eltîp diffén:im:s înfomwions pour identifier c:1 

audicnrificr la pmoone et le dic:ui coo:emês par 
la dtmaooe, ces infanuari011S pctn·au. ,-.nu 
selon les a.igcuca du \Cl",-icc dcnwxlé d le 
eanalutiliw!. 

-Vérifier si lapcnomepossède l'autori1t okcnaÎff 
pc,lr ap pour clic-même ou pour un~ dicnl 
c:Îlovtn OU ___,;SC\. 

Créa le dos\icr. s'il y 1 -Créer le dos~cr afin de praàc en charJC la 
lieu majorité des demandes adrcwcs ir, la Sociéu:. 

-Efm:rucrdesécball~aveclcsiutCl"-cuanl$ 
CXlcmc!,, idcotifin afio de t6:upttcr des infonnatioos 
ctdeks;..,•-aidoma-dudicnt. 

FIMOODCl" lcsdossiers -Pamcttrc de fmiooocr les dossiers lorsque plus d'un 
<lonicrCSllrol,l'.i.. 
o ~ actifs de pllK d"1.a1 dosiicr ci1oyt:o Wlll.l 

fusionnes dam_, doma- unique. 
o Powlafusiond'cnD"Cpm,CS. kmulwpcut-ê1rc 

diffircm et le IQUl sen uaosfén: sur l'entreprise 

""""""' GRU2.S Apparier documcou et -Dëposcr au ~a du client b:Mo lcs docume:nt.l. et 
ioforuwioos inforuwioos---. 

GRU2.6 Confirmcrlcssa'\-iccs• .s·aswruauc:rimn'a:J. • kll'litaJ.X:Dldcccttc 

1 Voi.rkbcsoiDpénér1'l « Limitationct.utorilêd'a@ir ,. 
Pll899•3 : Appel d'offitt dt witc de progicicli de (!'t5lioo imlgm 
i.m~ C : stlttntHI H ID sol1mo,i d 'affD1ra a da SO'\Tt'a pro/as10t111W 

Parliclllll11H 
-Ccnc pcrsooilC peut ètn: le dienr lui-mcmc ou un 
,,,,. .. ,., .. " 
-La~ peut se &in: par diff,:l"Cntn dO de --· 

Cla Société de 1·-automobile du Québec 2015 

GRU2.7 

ORU2.5 

Confumaks 
rcmcijPCTI)Qlb 

dcwaook D8I' Je cliCUI 
Numcri5ff 

Dt,u-..indon 
demande et d"aiw.illervm le ~'icc à rendre. 
-Confuma- au dient lcs infonnariom, pen,oona]iséc:s 
en fonction de j()II donia-. 

-Captm:T une image du document et. pu la 
rccon11ai~WlCC optiqui: de: ~bn y nsocio:r ks -

Pl:2599-.l : Appel d'of!Rs de suite de pn)îicicls de ~stioo iu1éam 
i:tapa C : Siltttl<HI de la sol11non d 'ajfml'a tt du swnttJO p,-ofnsionnW 

P1rckularl1H 

O1.a Socit1t de l'assurance au101uobilc cil Qu&cc 2015 

-Directeur de l'étal ci..-îl du 
Québec (DEC) (cil:aym) 
-RcPsnïrc des cntrcpri~ 

~~~entttprisc) 

-Rcpstrairedcscntrcpriscs 
,L~(REQ) 

" 
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11.  Ce processus couvre le traitement des documents en général, dont font 
partie les rapports d’accident ou le système EDA : 

 

  

 

Annexe C – 
Complément
s 
d’information 
de l’appel 
d’offres, 
section 2 

12.  Dans l’AO, la SAAQ mentionne que la Vice-présidence à l’accès 
sécuritaire au réseau routier est responsable de faire la gestion et la 
diffusion des rapports d’accident reçus de la part des corps policiers : 

 

  Vice-présidence à l'accès sécuritaire au réseau routier (VPASRR)  

La VPASRR contrôle l’accès au réseau routier en gérant la prestation des 
services à la clientèle en matière de permis de conduire et d’immatriculation 
des véhicules et effectue le suivi des usagers du réseau routier.  

Pour réaliser son mandat, la VPASRR réalise les principales activités 
suivantes :  

[…] 

En matière de services rendus pour d’autres secteurs de la Société et 
d’autres organisations :  

[…] 

 fait la gestion et la diffusion des rapports d’accident reçus des corps 
policiers;   

AO p. 23 

13.  Dans l’AO, la SAAQ mentionne que des transferts de fichiers doivent être 
faits avec Servirap pour la diffusion des rapports d’accident aux 
compagnies d’assurance : 

 

~,! ..... .-..-
EDA -lt systèmt fOA jfnqu(-lf:S('I dQnnéts d'.11«1dèn1s) ((lnSiSlt ~ gértr li:$ f..;hi(- rs des.:.i<:cldenu; 

et à p,oduife. à 1111 de-mand-!- des utUJsateurs (lntemes et extfinu), des t=hucheurs, et~ .. lu 
i r~tlsriqu"'s sur «o1,1l!,<i. Le r,J,ppqrt d' .:a«~@nl .f~ dti ..,@h.l(.1,1i.s rQo4.Jl~rs • st 1,m d0<:um.e,nt 

'":r,~nt i,cl p,c- rm c::-tl ,:mt d'~tr,c bi(:n lnf()nnf sur k:s (.."lu~:r, N dr,;:j)nst.anc,es dl!"S .;1(.(idt-nl~ d,c-1,, 

crrcululon. 

·­Fona,on 1: "' """cm<n!de>- de> r.>i>1 
F'ond1011 2. 1.1 dlvulyabon <k.'>$ ai lor~ des 
FondiQn 3- i., ge,.tJQn de b vente de$~ 
Fonction '1; Il!' suivi dus~. 
Fondion S. loi ITlGC à ,our dC$ ~ de valeur: 
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14.   

 

AO, p. 38 
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15.  La SAAQ a confirmé à l'Alliance l’inclusion du système EDA et des 
données opérationnelles sous-jacentes dans la portée du programme 
CASA dans l’addenda 26 (réponse à la question 157): 

 

16.   

 

Question 157 
– Addenda 
26 

17.  Dans sa soumission, l’Alliance mentionne que le système EDA sera pris 
en charge par le programme de transformation :  

Soumission, 
p 477.  

Question 157 : 

Concernant la grille F.3-b Grille de la couvertu re des rapports officie ls de la Société par la 
so lution informationnelle . 

Faut-il p révoir l' intégrat ion des données opérat ionnelles hors PGI (ex : système EDA) afin 
de produi re le bi lan routier ainsi que les autres produits informationnels ? Si oui, pouvez­
vous nous spécifier les autres systèmes à considérer ainsi que l' identification des données 
associées pour l' informationnel? 

Réponse 157 : 

À titre d'informat ion, la Société désire sou ligner que le système EDA et les données 

opérationnelles sous-jacentes font bel et bien partie intégrante de la portée de la solution 
PGI cont rairement à ce qui est avancé dans le préambule de la question. De plus, toutes 
les données nécessaires à la production du bilan rout ier seront intégrées graduellement au 

PGI et ce, en accord avec la stratégie de mise en œuvre proposée. 

À la question « Faut-il prévoir l'intégration des données opérationnelles hors PG/ afin de 

produire le bilan rout ier ainsi que les autres produits informationnels?», la réponse de la 
Société est 'non' . À cet effet, le soumissionnaire n'a pas à prévoir dans ses travaux, 
l' intégrat ion des données hors PGI. Pa r ailleurs, la Société désire porter à l'attent ion du 
soumissionnaire les quelques éléments additionnels d' information qui suivent afin de 
préciser davantage le contexte entourant la production des produits informationnels. 

Comme le calendrier de réa lisation du projet s'échelonne sur plusieurs années, on risque 
de se retrouver dans une situation où, pour la production d'un indicateur, les données 
opérationnelles requises se retrouvent à la fois à 11intérieur et l'extérieur de la solution du 
PGI. Dans ce cas précis, i l appartien t à la Société d'adapter les traitements d'où sont issus 
les ind icateu rs afin qu' ils tiennent compte du contexte du PGI. 

De plus, par définit ion une donnée opérat ionnelle hors PGI se définit par le fa it que cette 
donnée est exclue de la portée du projet tel qu'établie par le présent appel d'offres. La 
concrétisation de cet état de fait vient en outre, conditionner la production de tout autre 
élément informationnel (ex : Rapport annuel de gestion de la Société) nécessitant à la fois 
des données présentes au PGI et localisées à l'int érieur de différents dépôts opérat ionnels 

présents à la Société. Dans ce cas précis, il revient également à la Société la responsabi lité 
d'adapter ses traitements. 

La Société s'attend tou tefois de la part du soumissionnai re que ce dernier lui offre tout le 
soutien nécessaire à la réal isation des adaptations qui s'avéreraient nécessai res. 
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18.   
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Fenêtre de déploiement de la Livraison 2 

Référence : DAP 123 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   À la fin de 2019, des travaux conjoints ont été menés avec l’Alliance afin de confirmer la 
date de déploiement de la Livraison 2. Plusieurs scénarios ont été étudiés afin de 
déterminer la fenêtre optimale en tenant compte de la période de moindre achalandage 
précisée à l’appel d’offres amendé, soit de novembre à février, de même que des 
contraintes opérationnelles de la Société spécifiées à l’appel d’offres. 

Afin d’obtenir l’assurance d’une fenêtre optimale, des scénarios ne respectant pas les 
requis de l’appel d’offres amendé et de l’appel d’offres ont également été examinés. Les 
risques ont ensuite été analysés pour l’ensemble des scénarios proposés. Au terme de 
ces travaux, l’Alliance et la Société ont non seulement conclu que la fenêtre de 
déploiement optimale était conforme à la période de moindre achalandage précisée à 
l’appel d’offres amendé, mais également qu’il s’agissait de la seule fenêtre de déploiement 
possible. La date d’implantation a donc été fixée au 31 décembre 2021. Cette date 
respecte également les contraintes opérationnelles décrites dans l’appel d’offres. 

Lors de l’analyse préliminaire des travaux d’ajustement, l’Alliance a allégué 
subséquemment que, selon leurs métriques, la période de tests devrait se terminer en 
septembre ce qui permettrait un déploiement de la Livraison 2 en octobre 2021. Un 
scénario similaire a fait l’objet d’une analyse dans le cadre des travaux conjoints mais ce 
scénario n’a pas été retenu. 

 

3.  Le différend   

4.    Date de déploiement de la Livraison 2 (octobre ou décembre 2021); 
 

 Impact budgétaire. 
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5.  Position de la SAAQ  

  
 La date confirmée de déploiement de la Livraison 2 respecte les requis spécifiés à 

l’appel d’offres amendé et à l’appel d’offres. 

 L’Alliance et la Société ont déterminé qu’il s’agit de la seule fenêtre de déploiement 
possible. 

 La réalité actuelle démontre également qu’il aurait été impossible de déployer la 
Livraison 2 en octobre 2021. 

 L’allégation subséquente de l’Alliance ne respecte pas ces conditions, aucun ajout 
budgétaire ne devrait être accordé. 

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Dans l’AOA, la SAAQ a indiqué ce qui suit concernant l’élaboration du calendrier de 
réalisation : 

 

8.   

 

AOA, pp. 29 et 
30 

9.  La SAAQ a détaillé dans l’AOA ses attentes à l’égard de la stratégie de mise en œuvre :  

10.   2.10.9 STRATÉGIE DE MISE EN OEUVRE  

La Société s’attend à ce que l’Alliance élabore une stratégie de mise en oeuvre optimale 
qui prendra en considération les orientations énoncées, la récupération des bénéfices 
escomptés dès que possible ainsi que les contraintes identifiées.  

 

AOA, pp. 113  

« 2.,1-5.1 AO SECTION 2.10.9.1 - Orientations pour l'élaboration des stratégies de mise en œuvre 
et de déploiement. 

Ce qui suit remplace la section 2.10.9.1 de l 'appel d'offres. 

Les grandes orientations pour élaborer la stratégie de mise en œuvre sont présentées selon les 
thématiques suivantes : 

Balises pour l'élaboration du calendrier de réalisation et pour la durée du programme de 
mise en œuvre de la solution : 

Le choix de la date de déploiement pour une livraison doit tenir compte des balises qui s'avèrent 
pertinentes à sa portée. Voici les principales balises à considérer dans l 'élaboration du calendrier 
de réalisation : 
• la date de démarrage des travaux du programme de transformation prévue le 4 avril 2017; 
• la fin d'année financière de la Société au 31 décembre; 
• selon l'approche de conception, certains travaux pourraient être amorcés avant la fin de la 

Livraison O sur approbation; 
• les contraintes opérationnelles décrites à la section 2.10.9.2 de l 'appel d'offres. 

Conséquemment la période de moindre achalandage dans les centres de services de la 
Société et des points de service opérés par les mandataires, est du mois de novembre au 
mois de février inclusivement; 

• l'atteinte des objectifs fixés dans la planification stratégique 2016-2020 de la Société. 
(. .) 

L'Alliance doit aussi prendre en considération dans l'élaboration de son calendrier de réalisation 
que la durée d'une journée standard de travail est de 7.5 heures/ jour pour les ressources de la 
Société. >> 
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2.10.9.1 Orientations pour l'élaboration des stratégies de mise en oeuvre et de 
déploiement  

Les grandes orientations pour élaborer la stratégie de mise en oeuvre sont présentées 
selon les thématiques suivantes :  

• Détermination de la portée des livraisons de la stratégie de mise en oeuvre;  

• Requis des éléments structurants la solution pour l’ensemble de la Société;  

• Découpage en livraison de la stratégie de mise en oeuvre;  

• Séquencement des livraisons de la stratégie de mise en oeuvre et de déploiement;  

• Durée maximale du programme de mise en oeuvre de la solution. » 

11.  Dans l’AO, la SAAQ a indiqué que les contraintes suivantes doivent être prises en 
considération dans l’élaboration de la stratégie proposée : 

 

12.   Section 2.10.9.2 Contraintes  

Les contraintes suivantes doivent être prises en considération dans l’élaboration de la 
stratégie de mise en oeuvre proposée. Le schéma qui suit illustre l’ensemble des 
contraintes dont l’alliance doit tenir compte dans l’élaboration de la stratégie de mise en 
oeuvre : 

 

 

AOA, pp. 114 
et 115 

  

Contra.i ntes relatives 
au x péri.odes de pointe 

opér at ionnelles 
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reddit ion de oom.ptes 
de la Société 

Contraintes as.soci ées à 
l'arrimage des activités. 
de m i,se e,n œuvre avec 

les parte.nai resde la 
Société 

Stratégie 
de mise 

en œuvre 

C.Ontraintesde 
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Solut ion et des 
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de la Société 
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13.  Des ateliers de travaux conjoints ont eu lieu afin d’identifier la date de déploiement 
de la Livraison 2 et les éléments suivants ont été abordés : 

 

14.   

 

 

15.   

 

 

Stratégie d'identification de la fenêtre de déploiement - Démarche 

• L'identification d'une fenêtre de déploiement se définie par de multiples critères et est 
indissociable de la phase pré-déploiement. 

Les critères suivants ont été évalués pour définir la fenêtre de déploiement: 
- Délai de conversion des données 

- Étapes pré et post conversion 
- Impacts sur les affaires de la SMQ 
- Volume et contraintes d'affaires 
- Prévisibilité de la qualité des données 
- Disponibilité des ressources clés 
- Fonnation des ressource.s et plage requise 
- Complexité du processus de déploiement 
- Capacité de valider la solution et plage requise 
- Finalisation de la solution 

CASA -24-

Sod4t4 de l'assurance 

Document de travail confidentie"t"•Q~ébec g g 

Déploiement - Interaction de multiples variables 

Recette 

CASA -25 -

• Défis: 
Volume de données 

Indisponibilité des systèmes 

Évènements d'affaires 

Complexité du plan 

Prévisibilité 

• Leviers: 

Mechanisation du S¾9uencement 

Mechanisation des validations 

Performance de l'infrastructure 

Arrimage avec les partenaires 

Gestion des deltas opérationnels 

- CRPQ 

SOdff4 de l 'a$$Ur'~ 

Document de travail confidentie"l"°'"°Q~ébec g g 
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16.   

 

 

17.  Dans le cadre de l’analyse de risque, les critères et les hypothèses suivants ont été 
analysés par les parties : 

 

18.   

 

 

  

Déploiement - Principes 
Fenêtre de Déploiement 

1 

* . ..,. 

• Impossible de développer une recette universelle applicable a tout moment de l'année 
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Critères et Hypothèses d'Évaluation - Détails 
Délai de conversion des données et Étapes pré-port conversion 

Un objectif de 5 PJf"5 a été défini cornne hypothèse de chargement des données-,duant les étapes sous-jacentes 

- Copte ID.MS, ~Uoration d~ lb'!~, exb'aaion et lrt1.ertlon datl:1; la sdutlan SAP 

Impacts sur les affaires de la SAAQ 
Hypothèse de non dispanliité des systèmes de la SAAQ 

- Ul'lè lerrTH!'tia-e des apêratal~ dé lll SMQ, sera requ1:Sé pot.- pènMttre de dlar~nt œ\ d::inn~ et la &pe; du plan de de,,-DlemenL IL e~ prat111ble dé ao1re 
qu'unoepérioœdel;ii 12 )aursdè nondlspOnlbllttJ!, se,,-arequts.e ~Sia"le.spraJet.sNJmailents 

VoltJOe et contraintes d'affaires 
Le VOODle d'affaffl et l'i~ sur lesopérat:ioni de pcmtes a êtê CDOSidérê af"w, d'évaluer le risque '5LI'" la recette de déploiement 

Prévisibilité de la qualité des domées 
Les périodes de haut VDILnle transactionnels ont êté considérées afin cle permettre lDE! prévisibilité des rejets de chargements des données 

Disponibilité des ressources clés 
Les plages de non dispo,i:Jilité des rassotrees pouvant~ le bon~ de la solution a été coosidéré 

fonnation des ressources et plage requise 

Complexité B..I processus de déploiement 
Certail'lE!' plage de déploiement CDIT1)le:rifie le processus de déplaiement en raison des mesures ~ir"es CJri pourraient être requises afin de palier 
à œrtainescontr:affles 

Capacité de valider la solution et plage requise 

Fînalisatioo de la solution 

CASA -27 -

Socl4rl ft l',1:rsur.w,,ce 
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19.  Pour chaque période de déploiement analysée, les risques suivants avaient été 
identifiés : 

 

20.   

 

 

21.   Considérant les contraintes applicables, les fenêtres de déploiement suivantes ont 
été retenues :  

 

22.   

 

 

  

Fenêtre de déploiement et risques perçus 
• • OPTION 1 OPTION 2 OPTION 3 OPTION 4 

Cnteres d'Evaluat1on PrintNnps 2021 lli 2021 Autornie- 2021 Na~ 2021 

Déla i de conversion des données 

Volume et contraintes d' affaires 

- Prévisibilité de la qualité des données 

Disponibilité des ressources clés 

Formation des ressources et plage requise 

- -

- -

Complexité du processus de déploiement - -

Capacité de valider la solution et plage 
requi se 

-
finalisation de la solution 

Aucune 

• • 

• 

CASA LÉGENDE, BA S ~ - HAUT . 

Aucune Potentiel 

• • 
() • 

-

() tr 

Document de travail confidentiel 
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Analyse relative au choix d' une fenêtre de déploiement (Livraison 2) 

Disponible 

• 
• 

-
-

-

~ t de l 'a,Wt'.1«4' 
automobile 

Québec:: 

• L'analyse préliminaire des options relatives au choix d 1 une fenêtre optimale de déploiement, par l'évaluation 
des risques, a demontré d'emblée quatre (4) options possible: 

□ PmtefTl)S2021 

0 Été 2021 

□ Autorme2021 

0 Période de Noël 2021 

• Certaines options ont été retirées de l'analyse dès le départ en raison de certains facteurs liés directement à la 
réalisation des livrables de projets. 

• En autres, 
la fini!lisation des composantes de développements, au printemps 2021, requises afin de permettre la validation et le 
fonctionnement des processus. 
la période estivale 2021 pour la disponibilté des ressources clés assignées aux validations finales et au déploiement 

- ·-CASA 19 
- 00 Québec uu 
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23.  L’analyse de risque s’est ensuite concentrée sur les périodes de l’automne 2021 et de 
Noël 2021 : 

 

24.   

 

 

 

 

 

Risques relatifs au choix d'une fenêtre de déploiement (Livraison 2) 

Les résultats de Panalyse détaillée des risques des 2 périodes potentielles de déploiement pour la livraison 2 sont les suivants: 

CASA 

Faible 

Modéré 

Élevé 

• 
■ 

Total : 

Indicateur 
global: 

• 1 

■ 

29% 

42% 

29% 

Période de Noel 2021 

5 

2 

0 

• 
71 % 

29% 

0% 

Risques relatifs au choix d'une fenêtre de déploiement (Livraison 2) 

Les risques faisant l'objet de cette analyse ainsi que leurs résultats respectifs sont les suivants : 

■ Risque 

Le taux de rejets lié au choix de la période de déploiement pourrait 
être trop élevé pour permettre un déploiement de la solution 

Le manque de disponibilité de la part des ressources-dés pourrait 
compromettre le déploiement à la période ciblée 

La période ciblée pour le déploiement pourrait ne pas être optimale 
pour la diffusion de la formation des ressources (Volet formateurs) 

La période ciblée pour le déploiement pourrait ne pas être optimale 
pour la formation des ressources (Volet personnel formé) 

La sélection de la fenêtre de déploiement pourrait entrainer des 
complexités additionnelles 

La sélection de la fenêtre de dé~oiement pourrait compromettre la 
capacité de validation de la solution 

Potentiel de ne pas pouvoir finaliser certains éléments de la solUtion 

Indicateur 
Automne 

2021 

Indicateur 
Noël 
2021 

.. ♦ 

• IIIDI 
♦ ♦ 

llnl .. 
CASA 

. ~...,...,_.. A,..,.ao, ■-...,•"•-□ ,,-,c..,._,...n,i.:. 

31 

~-,-
- nn Québec uu 

~-"-
- nn Québec uu 
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25.  Les parties ont retenu la période de Noël 2021 comme période optimale de livraison 
pour la Livraison 2 : 

Extrait du suivi 
de projet 
CASA 
présenté à la 
séance du 
comité de 
direction du 
12 septembre 
2019 

Ri sq ue s relatifs a u choix d 'une fe nêt re de déploie ment (Livra ison 2) - Résultat s 
détaillés 
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6a. Évaluation de la fenêtre de déploiement et confirmation de 
la date optimale de livraison de la L2 

L'analyse préliminaire des options par l'évaluation des risques a démontré 4 options 
envisageables. Les options 1 et 2 n'ont pas été retenues en raison de facteurs liés directement 
à la réalisation des livrables de projet. 

1 
Priot.mp, '°'' Q ~ Be 2021 J 

CASA 

Finalisation des 
composantes de 
développement 

requises afin de valider 
le fonctionnement des 

processus 

Disponibilité des 
ressources clés 
assignées aux 

vafidafK}ns finales et au 
déploiement pendant la 

période estivale Option retenue _______________ , 

Date optimale de déploiement confirmée 
31 décembre 2021 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Mise à jour du parc applicatif 

Référence : DAP 124 

 
 

1.  Contexte Référence 

  Étant donné que le programme de transformation de la Société devrait se 
dérouler sur plusieurs années, des mises à jour applicatives doivent être 
prévues afin de s’assurer de la pérennité et de l’évolution de la solution.  

Selon la stratégie proposée par l’Alliance, 3 mises à jour majeures étaient 
prévues. La première devait se faire entre septembre 2019 et avril 2020 pour 
l’intégration à la version 1907. Cette mise à jour permettait de s’assurer que la 
solution de la livraison IR ne nécessite pas de travaux majeurs immédiatement 
après sa mise en production, de minimiser la duplication des efforts d’essais 
de non-régression de la solution sans livraison de nouvelles fonctionnalités à 
valeur ajoutée et d’augmenter la probabilité d’avoir une version des 
composants de la solution d’assurance FS-Claim la plus à jour possible et 
mieux intégrée à  En ce qui concerne les mises à jour prévues pour les 
années 5 à 10, l’Alliance prévoyait effectuer les travaux nécessaires pour 
l’intégration à la version 2204 de juillet 2022 à février 2023 et ceux pour 
l’intégration à la version 2501 de juillet 2025 à février 2026. Les efforts requis 
pour ces travaux ont été inclus dans la banque d’heures pour présence 
d’expertise des années 6 à 10. 

En 2018, une demande d’ajustement de projet (DAP 84) a été produite pour 
devancer une mise à jour applicative afin d’intégrer la  à  Afin 
de pouvoir effectuer ces travaux, un budget de 4,4 M$ a été ajouté au budget 
du lot 4, soit le lot de réalisation de la Livraison 1. Au niveau du contrat, la 
banque d’heures pour la présence d’expertise a été utilisée pour payer les 
travaux de l’Alliance en lien avec cette mise à jour. 

La première mise à jour, prévue entre septembre 2019 et avril 2020 a dû être 
revue à la suite du premier report de la date d’implantation de la Livraison 2, 
prévue pour décembre 2021, et maintenant reportée à décembre 2022.  

Normalement, les mises à jour applicatives sont planifiées environ à chaque 
24 mois et avant le début d’un cycle de développement. La dernière mise à 
jour a été effectuée au cours des premiers mois de 2018. Si la période de 24 
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mois est respectée, une mise à jour applicative devrait être faite au courant de 
2020. 

Pour déterminer le moment opportun pour procéder à la mise à jour 
applicative de   et du add-on CRM, une analyse d’impact a été 
produite. Après analyse, il a été recommandé d’intégrer la   

 afin de :  

 Repousser jusqu’en 2024 la prochaine mise à jour de ces solutions;  

 Permettre l’implantation des produits de sécurité satellites (Business 
Integrity Screen  et Audit Management);  

 Améliorer la pérennité de la solution, autant au niveau de l’innovation 
que de la maintenance;  

 Diminuer le risque de désuétude de notre écosystème;  

 Permettre la planification de la mise à jour en deux phases (Innovation et 
maintenance).  

Cette décision présente toutefois les risques suivants : 

 Différences perceptibles par les utilisateurs de la Solution CASA entre la 
 et  qui pourraient nécessiter une certaine période 

d’adaptation;  

 Installation du FPS03 pourrait devenir nécessaire ou prérequise avant 
l’implantation de la Livraison 2, advenant le report de cette implantation 
à la fin de 2022 et s’il y a présence de problèmes majeurs dans la 
version    

Actuellement, les travaux requis pour la mise à jour applicative des trois 
éléments mentionnés précédemment sont évalués à 2 475 heures pour un total 
de 0,3 M$. 

2.  Le différend   

3.   Le coût des travaux requis pour des mises à jour et la provenance des 
sommes; 

 

4.  Position de la SAAQ  

  Étant donné que les travaux requis pour la mise à jour applicative étaient 
prévus par l’Alliance dans la banque d’heures pour présence d’expertise des 
années 6 à 10, un budget de 0,3 M$ devrait être transféré de cette banque vers 
la Livraison 2 afin d’effectuer les travaux requis. 

 

5.  Extraits de la documentation   

6.  Dans l’AOA, la SAAQ formulait la demande suivante : AOA, p. 30 
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7.   

 

 

8.  Dans la soumission amendée, l’Alliance proposait la stratégie suivante :  

9.   

 

Soumission 
amendée, p. 
445 

Balises pour assurer la pérennité de la solution 

La Société veut disposer d 'nne solution (processus, système, infrastructure technologique) 
pérenne el évolutive tout au long de la durée du contrai (période de 10 ans) afin de : 

bénéficier de nouvelles fonctionnalités introduites par les nouvelles versions des produits; 
déployer, maintenir et faire évoluer lllle solution avec la version la plus récente de ses 
composants au moment opportun et au fur et à mesure pour toute la durée (an 1 à 10}; 
disposer d' infrastrnctures technologiques pérennes et disposant d' lllle capacité résiduelle 
suffisante pour répondre aux besoins : 

tout au long de la réalisation du programme; 
au terme du programme (10 ans) afin que celles-ci puissent livrer les services el 
répondre aux besoins sur une période de 1 à 2 ans . 

Conséquellllllenl au niveau des efforts, la Société s'attend à ce que l'Alliance inclut les efforts et 
les cofits qui sont nécessaires pour assurer la pérennité et l'évolution de la solution tout au long de 
la durée du contrat (10 ans), soit durant la période de réalisation du programme et, par la suite, 
jusqu'à terme. 

Mïse en application des recommandat ions formulees par l"editeur 
L'alliance s'engage à tra11ailler ètroitement avec réditeur et la Société pour mettre SI applJC.Jtion les 
recommand.1tions tonnulèes p.ll réditeur tou t en prenant en considef'ation IHJrs mpacts sw le plan de mise 
en œuwe et les budget!, e-lablis pour chaque livralson. Apri!'s chaque audit, réditeur s'assure que ses 
recommandations faites lors des audits prec:edents ont ètë appliq ées. 

Revue de proje.f par la firme de 11erifK:a DCm Emsl and Younq (E&Y) : Durant le prngramme. r aUiance a 
prl!- 1111 de-s re1111es de projet par une ê-quipe d·aud:tew de la firme E&Y am de confinner r alignement de.s 
orie-ntations de gou\lemance du programme. Po..- con naître le pos.îtionneme-n1 de ces rew e-s. consu er 
I.J planificafon proposée dans la pl'e-sentation du calendrier détailll@ à ta figure 3.8.4.22. 

PM aillews, comme decrit d.ln-s notre p,oposilion orign.l le, r~ nce s'engage à mettre en place ,~ 
mec.3J1i-sm e.s requis pour asswer la qualité àe prestation de ses conseillers et de let1rs inœractions a\lec le 
personnel de la Société de même que les moyens neœssaîœs pour assurer la qualitÊ- et la PE-IÛlenœ des 
biens livrables. 

CONTRAINTES TECHNIQUES ET APPLICATIVES 

Ufae .i jour applicative : le p,ogramme transformation de la Socié-1é se déroul.Jnt sur plusieurs ann ées, ~ est 
impéra tif de prl!-voir. à mème la stratl@gie de mise en œuw-e, la mise à jour du portefeuille .lpplicatlf 
composant la solution de même que l"ajuste-mtnt de la capacité des infrastruc:wres en foncton des 
pe,formance-s requises et de-s charges an ~ ée-s. 

L1 stratégie p,oposé-e prl@\loi de-s mises a niveau applicativ~ (ALM : Applic.1tion Lifecycle Management) a 
de-s moments cli-s poor garantir la perE-nnile de la solution mise en place et, pa, le fait même, garantir a la 
Société- la Yîa.bilité de la solution déplo)'ee. Normalement. c:e-s opérations sont plan ifiées entre 24 mois et 
3ô mois , avant le dé-but d'un cycle de d@veloppemenl, si pO"Ssible. Pour des raisons de concurrence et de 
risque de livraisons. il est pmlordlal d'l@viter de planifier ces opef"ations en milieu àe livra5ons. Selon la date 
de dl!-but des tra\laux anticipee. du cycle de mise i _iour de riditeur de logiciel SAP et de la plan· ication des 
livraisons, nous prévoyons une op@ra1ion d'ALM au cours des 49 premiers mois, nte-greE- à la livraison IR et 
deux autres opérations au cours des 71 mois suivants. Hor.; d"un cycle de développement. ces opérations 
ne-cessitent environ huit mois de prèparation et de transition pour s'effectuer. 

l e premier c~ d'ALM est intégrf! à la livraison JR pour diffefents moti fs : 

s ·assurer que la solution complète au Mois 4g ne neCE!-ssite- pas de tra11aux ma;eurs imm@dlatement 
aprês sa mi.se en production . 
Mininiser la dupication des efforts d'ess.ais de non-1@gression de la solution sans livrai.sOfl de nouvele-s 
tonctionnalit@s à \laJeur ajoulee, dans ce ca.s~i. les fonc onnali t@s raquises pour supporter Je processus 
IND. 
Augmenter la probabiiœ d'ayoir une \ler..ion des composants de la solution d"asswance FS-Claîm plus à 
tour et mieux inle<gré à  (a,iec la \lersion courante . bien que l'intl@gration fonctiome. elle est plus 
laborie-use, mons homogène poor les u1illS.lteŒS et moins harmonieuse techniquement). 

Pour les annE-e.s 5 à 10, le-s periode-s cible-E-s pour ces mise à jeu- sont : 
Mois 64 à, 71 : Avec cette mise à _iour. la Sociét@ pourra intégra la Yersion 2204 de  dont la m la date 
de fin de support deYrai1 app,oximativE-ment être 2027106. 

- Mois 1D0 à 107 : Avec cette mise à jour. la SociétE- pourra intégrer la version 25D1 de dont l.l fin la 
da1e de fin de .support deYra:1 approximativement être 2030/03. 

l e-s efforts requis po..- ces tra,iaux sont sitêgrf!-s à: l"estimation des efforts d'expertisl:5 requis .1p,ês que les 
livra1Sons de transformation du programme -soient compl@cées 

Note : l e.s numelos de version et date de fin de support standard -sont des estimations basée-s sur la 
stratE-gie d"effl ission de version de l"e-diteur. Au fi de-s ans. l"e-diteur peut modmer sa -straleg:ie-. L'alliance 
collaborera alors avec 1a Sociele et r@d!leur pour ajuste-r la plan:ification des travaux. 

Mise à ;pur technologiqu.., : Tout au k:ing du programme de transformation de la Socil@tk . la -strateg:e de mise 
en œUYre pré-voit la modulation de la capacité, des infrastructures technobgiques en fonction de-s besoins de 
performance de'S solution.s et de.s volumes de donnffs à prendre en charge. Ceci est d'une impottmoe 
capita~ pour Je programme de transformation pou- des raisons ecoRomiques. Eff"ectivement, ~ e t inutile el 
couteux de déplover les infrastructun;s de production supportant le dE-ploiement de--s permis et de 
l' immatrJCIAation deux à trois ans a11ant leur déploie-ment. Ainsi. l'alliance recommande le déploiemfflt des 
infra.structures en 4 phases, soit : 

Phase O: Mise en place des enlli"onne-ment.s pour supporter les travaux de la livraison 0 
Phase 1 : Mise en place des enYironnem,1.rnts pour supporter tous les travaux de développement et de 
diploiement (L 1 et L2) ainsi que la mise en production de la liYraison 1 - Finances et fondation 

Phase 2 : Augmentation de la caF>,1cité des infrastructures de production poor supponer le dl@ploiement 
de,s livraisons 2 (permis et aT!matriculation) et la li\lrajson IR (indemniser et rf!adapter) 

Phase 3: Opération de remplacement des infrastructures (e-vergreenflg) au debut de ranne-e 6. À ce 
moment. la Société pourra évaluer ropportun te d'effeC'IUer un \lirage- vers un mode d'h~bergement Could 
pour ses infrastructwes de production et de déwloppement. 0 .:ms tous les cas, Je rehaussement de 
cap.1cite pr@vu A ce moment doit penn ettre à l.l Societe d'opérer et d'exploiter sa solution pour les 6 à 7 
ann@es suivante-s. D"ailleurs. l'alliance a pré1111 suffisamment de capacite à cette- fin. mais sera ouverte, à 
ce moment. à e\l er la meAe-ure des soutions posS:ble-s po..- la Sociele. 

Cahi4'r ripon;,:; • Plll9Qo-3: Ap~I d'qJfu:, dt rui11 d, pro!iâ,is d, g,stion ffl.tit7ir 
[ rap, G: Si!tttiOII dl ÙJ solution d 'a,Çàtr, s fr du ! l n 'iCI S prqfazi01tJ'l'1i!. 

tiLa Société de l'.u;IJraIIC! aucon:.obil~ du Qli.!bec 2016 
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10.   

 

 LGS-IBM/SAP 

Par ailleurs, l'approche proposée d'étalement dans le temps des mises à jour applicatives et matéri 
permet à la Société de bénéficier des meilleurs rapports prix/niveau de performance pour les technolc 
mises en place en plus de pouvoir faire un virage stratégique vers le Nuage, si souhaité à ce moment. 

Aiustement et optimisation des capacités des infrastructures : Dans la cadre de chacune des mise 
production, des activités d'ajustements de capacités des infrastructures de production sont prévues. 

Figure 3.8.4. 1.8 : Ajustement et optimisation des capacités des infrastructures 

Ainsi, pendant les cinq mois précédents la mise en production, des activités de calibrage et d'optimis 
sont prévues dans les efforts de l'a lliance de même que des activités de monitorage intensif 
infrastructures sont prévus au cours des trois mois suivants. 

Contrôle du parallélisme de livraisons . Afin de réaliser le programme de transformation à l'intérieu 
49 mois, il est nécessaire d'effectuer certaines livraisons en parallèle. Toutefois, afin de minimiser les ris, 
et les coûts associés à la gestion du parallélisme avec une solution commerciale, le nor 
d'environnements doit être réduit au minimum. 

Il est cependant impossible d'éviter d'en avoir plus d'un. étant donné que, suite à la mise en production , 
livraison 1, un environnement de développement à l'image de la production est nécessaire (struc 
composants, versions. etc.). Il est appelé Primaire (N) et supporte la livraison 1 Finances et fondation. 

Pour effectuer le développement en parallèle dans le cadre de la livraison 2 - Permis et immatriculation, 
de nouveaux composants, un environnement Secondaire (N+1) est créé. 

Durant la période où les livraisons 1 et 2 se déroulent en parallèle. l'alliance a prévu toutes les acti 
requises de synchronisation des environnements et met à contribution les outils à sa disposition par l'éd 
afin de s'assurer de ne rien perdre entre les deux environnements (  CharM, etc.) 

Vers la fin des travaux de la livraison 2, en vue du démarrage des travaux de la livraison IR, l'alliance a p 
de graduellement procéder au recyclage des environnements de la livraison 1 en débutant. naturellemen 
le SandBox. Ensuite, au moment opportun, chacun des autres environnements est alors recyclé, tel 
présenté en détail dans la section 3.8. 1.4 Approche préconisée en intégration technologique. 

Naturellement, cette approche de recyclage, utilisée dans le cadre des livraisons 2 et IR, est réal isé 
manière à toujOurs être capable de supporter un retour en arrière en cas de problématique majeure av, 
mise en production de la nouvelle livra ison. 
Ainsi, à aucun moment. la Société n'a plus de deux environnements de développement à supporter, CE 

est conforme aux bonnes pratiques en la matière et aux recommandations de l'éditeur dans le cadre d 
type de projet. Cette stratégie est efficiente. réaliste et permet des économies majeures tout en réduisa 
niveau de risque. 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Ajout au CDP-IRP 

Référence : DAP 125 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   La Société est l’une des 59 administrations faisant partie du Régime d’immatriculation 
internationale (IRP). Ce régime est un accord de réciprocité entre les provinces du Canada 
et les États américains au niveau de l’immatriculation des véhicules commerciaux. Les 
frais d’immatriculation de ces véhicules doivent être calculés en fonction du kilométrage 
parcouru dans chacune des administrations. Ce régime permet aux transporteurs de 
payer leurs frais d’immatriculation à une seule administration, qui se chargera par la suite 
de retourner la quote-part des frais à chacune des autres administrations membres du 
régime. 

À partir des informations se trouvant dans l’appel d’offres, l’Alliance avait proposé un 
certain nombre de développements (RICEFW) évalué à 3 M$. À la suite de la phase de 
conception de la Livraison 2, certains éléments concernant la gestion du régime ont fait 
l’objet de discussion étant donné la complexité de la solution à livrer et les enjeux 
entourant la gestion et l’évolution du régime IRP. Afin d’avoir une solution plus robuste et 
pérenne, la Société a accepté d’opter pour une approche CDP (Custom Development 
Program) pour réaliser la solution requise. À la suite de cette décision, l’Amendement 6 a 
été signé et cet ajout a fait l’objet d’une demande d’ajustement de projet (DAP 097), 
représentant un montant de 5,9 M$ pour le CDP et de 0,2 M$ pour la maintenance (portion 
projet uniquement). 

À la suite du sprint 0 de la production du CPD-IRP, l’Alliance a réévalué à la hausse son 
coût de production de 2,2 M$ pour un total de 8,1 M$. Selon les informations mentionnées 
dans la présentation du 20 novembre et effectuée par des ressources de SAP, cette 
réévaluation à la hausse est due à des éléments non identifiés ou incomplets lors de 
l’évaluation initiale du coût. 

À la suite de sa réévaluation, le calendrier de production a été modifié et la production de 
ce CDP nécessiterait l’ajout de 3 sprints de développement et de 6 semaines de tests et 
de support. 

En plus, de l’augmentation du coût du CDP et de ses frais de maintenance, l’Alliance 
mentionne que nous devrions ajouter les Services days change. Ce service fait partie du 
portefeuille de produits de SAP MaxAttention. Selon l’Alliance, l’adhésion à ce produit est 
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nécessaire afin de maintenir le coût annuel des frais de support à 11,05 % du coût du 
CDP. 

3.  Le différend  

4.    L’Alliance est-elle justifiée de prétendre qu’à la suite de sa réévaluation, un budget 
supplémentaire est nécessaire; 

 Le cas échéant, quel est l’impact budgétaire. 

 

5.  Position de la SAAQ  

  
 Lors de son évaluation, l’Alliance avait les informations nécessaires afin d’évaluer 

adéquatement la situation.  

 Selon les informations se trouvant dans l’Amendement 6 du Contrat de licence et 
droits d’utilisation de progiciel, l’Alliance a la possibilité de réévaluer le coût ou le 
calendrier de la production du CDP si le nombre de processus ou son contenu change 
de façon significative, ce qui n’est pas le cas. Le nombre de processus à livrer est 
resté identique, cependant l’Alliance aurait sous-estimé la complexité de certains 
processus. 

 Lors du traitement de la DAP 097 qui traitait de la décision d’opter pour un CDP au 
lieu d’un développement traditionnel, les efforts correspondant au développement 
traditionnel n’ont pas été retirés du bordereau de services professionnels afin de 
représenter ce changement dans la stratégie de réalisation de ce besoin d’affaires. 

 Lors de la signature du Contrat de licence et de droits d’utilisation de progiciels, la 
Société a souscrit au service MaxAttention et continue de le faire afin de se prévaloir 
du taux de redevance de 11,05 %. Ainsi la Société n’a pas l’obligation de souscrire à 
davantage de services MaxAttention afin de préserver ce taux. 

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  L’Amendement 6 du Contrat de licence mentionne le contexte d’affaires entourant la 
gestion de IRP et présente plusieurs hypothèses générales : 

 

8.   La solution proposée remplacera la solution IRP actuelle de la SAAQ. Elle sera basée sur 
les technologies SAP  Gateway et  On-premise 1709 SP2 et fournira 
les fonctionnalités suivantes :  

 Gestion des parcs de véhicules immatriculés IRP   

 Gestion des déclarations de distances pour chacun des véhicules immatriculés IRP  

 Gestion des avis de cotisations relatifs aux immatriculations IRP  

 Gestion de la vérification des dossiers des titulaires d’immatriculation IRP  

 Intégration (interfaces) avec Clearing House  

 Intégration avec certaines fonctionnalités de la solution standard SAP actuellement 
en cours d’implantation prenant en charge la facturation, les communications, les 
impressions, les paiements ou toute autre fonctionnalité existante nécessaire pour 
supporter les processus IRP  

 Calcul des frais d’immatriculation IRP des véhicules immatriculés IRP du Québec pour 
chacune des 59 administrations  

Amendement 6 
du Contrat de 
licence et 
droits 
d’utilisation de 
progiciel, avril 
2019 
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 Application des mesures de protection des renseignements personnels 
conformément au règlement général sur la protection des données (GDPR). 
L’identification des renseignements personnels devant être couverte par ces mesures 
se fera durant le sprint 0.  

[…] 

9.  Dans l’AO, le processus CSV2 – Traiter l’adhésion à l’IRP a été documenté et à la 
section CSV2.4 – Calculer le montant unitaire du service, la SAAQ mentionné que : 

 

10.   

 

 

AO, pp. 124-
125 et 127 
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[…] 

11.  Dans sa proposition, l’Alliance suggère de réévaluer les frais de la manière suivante :  

12.   PROPOSITION DE L’ALLIANCE  

Des frais de support doivent aussi être ajoutés au coût de production du CPD. En effet, 
dans sa proposition, l’Alliance ajoute les frais de soutien technique et de maintenance 
(Support  ainsi que les frais Services days change. Les frais de soutien et 
maintenance correspondent à 11,05 % du coût de développement et représentent un 
montant supplémentaire de 1,2 M$ à la suite de la réévaluation du CDP. Pour ce qui est 
du Service days change, il fait partie du portefeuille de services SAP MaxAttention.  

Vous trouverez, ci-dessous, le tableau de l’évaluation des frais en lien avec le CDP-IRP : 
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13.  Or, le Contrat de licence et de droits d’utilisation de progiciels prévoit ce qui suit à 
l’égard des frais de soutien technique et de maintenance des CDP : 

 

14.   […] 

Dans la mesure où la Société souscrit au service de soutien technique et maintenance 
MaxAttention, le taux de calcul des frais de soutien et maintenance annuels applicables 
aux CDP (Support  – Premium Support for Custom Solution) sera de 11,05 %. Si 
la Société ne souscrit pas à MaxAttention, le taux de calcul sera le taux de l’Éditeur en 
vigueur pour les services de soutien technique et maintenance Enterprise support au 
moment où la Société résiliera sa souscription à MaxAttention. 

Contrat de 
licence et de 
droits 
d’utilisation de 
progiciels, 
section 16.12 

 

Évaluation initiale ; 
( ,. . .. . ) ' Ajout propose Total 
Amendement 6. 

Réalisation CDP 5949243 2156 744 8105 987 

Frais de support et maintenance 

Support PSJCS 

1er juil let 2020 au 30 ju in 2021 657 391 (162 696) 494 695 

1er juil let 2021 au 30 juin 2022 657 391 238 321 895 712 

1er ju il let 2022 au 30 juin 2023 657 391 238 321 895 712 

1er juillet 2023 au 30 juin 2024 657 391 238 321 895 712 

1er juil let 2024 au 30 juin 2025 657 391 238 321 895 712 
1er juil let 2025 au 30 juin 2026 657 391 238 321 895 712 

1er ju illet 2026 au 30 ma rs 2027 309 784 178 741 488 525 

Total - Support PSJCS 4 254130 1 207 650 5 461 780 

Services days support 

Période 3 (01/07/ 2020 au 30/06/ 2021 ) 224 250 224 250 
Période 4 {01/07/ 2021 au 30/06/ 2022 ) 574 080 574 080 

Période 5 (01/07/ 2022 au 30/06/ 2023 ) 394 680 394 680 

Période 6 (01/07/ 2023 au 30/06/ 2024) 394 680 394 680 

Période 7 (01/07/ 2024 au 30/ 06/ 2025 ) 394 680 394 680 

Période 8 (01/07/ 2025 au 30/06/ 2026) 394 680 394 680 
Période 9 (01/07/ 2026 au 31/03/ 2027) 394 680 394 680 

Total - Services days support 2 771 730 2 771 730 

TOTAL - COUTS EN LIEN AVEC CDP 10,203 373 • 6 .136124 16 339 497 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Gestion des talents 

Référence : DAP 126 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   En avril 2017, la Société a entrepris, de concert avec l’Alliance, un vaste Plan de 
transformation organisationnelle. Ce Plan vise à prendre le virage numérique afin de 
répondre à la désuétude technologique et à transformer ses façons de faire.  

L’Alliance possède donc de l’expertise que la Société doit absolument acquérir afin de 
réaliser et de pérenniser son Plan de transformation. Par conséquent, un transfert de 
connaissances est impératif afin que les ressources de la Société développent leur 
autonomie, leur permettant ainsi de contribuer aux travaux de réalisation, d’exploiter la 
solution et de la faire évoluer efficacement. 

Dès son entrée en fonction à l’été 2017, la leader de l’équipe de formation de la Société 
a fait plusieurs représentations auprès de l’Alliance, y compris auprès de son 
représentant SAP, afin que les équipiers de la SAAQ de l’équipe principale de projet 
puissent recevoir la formation intensive initiale nécessaire à la compréhension des 
rouages du système SAP. Cette formation était sur le chemin critique de la Livraison 0 
puisqu’elle permettait aux équipiers internes de s’approprier leur nouvel écosystème de 
même que les nouveaux outils afin de contribuer efficacement aux travaux de conception 
et de réalisation.  

Cependant, le matériel de formation de « l’Académie SAP » compris dans l’offre de 
support SAP Enterprise, pour lequel la Société paie un peu plus de 3 M$ par année en 
redevance, est uniquement en anglais et son utilisation par les équipiers CASA 
contreviendrait aux dispositions de la Charte de la langue française, RLRQ, c. C-11 et de 
l’article 2.7 du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements. Les 
démarches de traduction effectuées par la Société auprès de l’Alliance n’ont toutefois pas 
porté fruits, et ce, en dépit des obligations contenues à l’article 17.1 du contrat cadre.  
 
Ainsi, malgré les démarches entreprises par la leader de l’équipe de formation auprès de 
l’Alliance et de son représentant SAP, malgré les requis que la Société a intégrés au 
contrat et les précisions contenues dans l’appel d’offres et malgré les réponses fournies 
par l’Alliance dans sa soumission amendée et sa soumission, les ressources de la 
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Société n’avaient toujours pas reçu, au début de la phase de réalisation, le transfert de 
connaissances requis au moment convenu et opportun. Considérant la criticité de ces 
formations, la Société n’a eu d’autre choix que de se porter acquéreur : 
 

 De 25 licences « SAP  » pour une durée de trois ans pour un montant 
de 216 000 $; 

 

 D’une carte privilège SAP pour l’achat de formation pour un total de 400 000 $; 
 

De plus, 15 licences SAP  ainsi qu’une carte privilège SAP ont été acquises 
pour former les ressources du Centre d’apprentissage pour un total de 369 025 $. Ces 
montants ont été payés avec la réserve pour travaux additionnels disponible au contrat. 
 
Afin de structurer le transfert de connaissances, la Société a donc mis en place un Centre 
d’apprentissage. Sous la gouverne du Bureau de la transformation de la vice-présidence 
aux technologies de l’information (VPTI), le Centre d’apprentissage a été créé afin de 
prendre en charge la gestion des talents. Les travaux de développement du Centre 
d’apprentissage se sont réalisés conjointement entre la VPTI et l’Alliance jusqu’en juillet 
2019 et ont porté sur l’évolution des éléments structurants de la démarche d’élaboration 
des plans d’habilitation et sur la documentation du transfert de connaissances. Ces 
travaux ont révélé que la montée en compétence des équipiers est beaucoup plus vaste 
que l’apprentissage d’une nouvelle technologie ou d’une nouvelle solution puisque les 
aspects constituant les métiers se transforment. Ainsi, certains aspects de l’offre de 
service ont été bonifiés : 
 
Cependant, une fois la démarche mise en place, le canevas des plans d’habilitation 
réalisé et les outils de suivi développés, l’Alliance n’a pas pris en charge la formation et 
le transfert de connaissances prévu dans les documents de nature contractuelle. 
 
En 2019, le Bureau de la transformation de la VPTI a donc évalué les besoins de 
formation des ressources internes pour les 3 prochaines années : 
 

 
À ces coûts, pourrait s’ajouter l’acquisition d’un « Plug-in » afin de traduire des formations 
disponibles sur la plateforme « SAP  ». Le coût du « Plug-in » est estimé à 
30 000 $ par année. 
 

3.  Le différend -  

4.    À qui devrait être imputé le coût de la formation des ressources internes de la Société, 
la traduction des documents de référence et de formation et licences requises; 

 L’impact budgétaire. 

 

5.  Position de la SAAQ  

Type_ de formations 2020 2021 2022 

Licences SAP  352 800 504 000 504 000 

SAP Live Ac ces s 135 000 180 000 180 000 

Tutorat en français 136 197 176 688 176 688 

Formations hors SAP 200 000 200 000 200 000 

Licences Openîext 13 542 25 000 25 000 

Totatpar ai:m~e pour les formatior:is SAP et hor5 SAP 837.S39 $ l, 08S 688 $ 1 0!JS 688 $ 



• L'appel d'offres amendé et l'appel d'offres étaient clairs quant aux requis à l'égard du 
transfert de connaissances; 

• L'Alliance a compris ces requis, tel qu'il appert de sa soumission amendée et de sa 
soumission; 

• La formation requise pour les ressources internes est disponible en langue anglaise 
et l'article 17 du Contrat cadre stipule que « la Société peut exiger que ces documents 
soient traduits, et ce, aux frais du membre de l'Alliance qui a fourni la documentation 
ou qui en est l'auteur »; 

• L'Alliance devrait procéder à la traduction des documents de référence et de 
formation requis par les ressources internes de la Société, à ses frais et au moment 
requis par la société et devrait défrayer les coûts des différentes licences pour les 
années 2020-2021-2022; 

• Cela devrait avoir comme impact une déduction budgétaire des frais de licence du 
montant total de la livraison 2. 

6. Extraits de la documentation 

7. L'Alliance avait été informée qu'elle devait respecter les dispositions de la Charte de 
la langue française, RLRQ c. C-11 : 

8. 

9. 

2.7 Respect des lois et règlements 

L'intégrateur s'engage à respecter, dans l'exécution du Contrat de Services 
professionnels, les lois et règlements en vigueur au Québec applicables à l'exécution du 
présent Contrat de Services professionnels. » 

17. LANGUE D'USAGE 

17.1 L'Alliance doit respecter les dispositions de la Charte de la langue française el 
ses règlements quant au statut et à la qualité du français, notamment pour tout ce 
qui touche : 

• les inscriptions sur les produi ts, le matérie l traitant du fo nctionnement de 
l' appareil et de son entretien, les touches de fonction et les consignes, les 
inscriptions sur les contenants et sur les emba llages (artic le 5 1 ); 

• la documentation de base, incluant les modes d'emploi, les modes d'entretien, 
les consignes de sécurité et les certificats de garant ie (aiticle 51 ); 

• les documents de formation à l' uti lisation du produit et les documents relatifs 
aux appareils (article 52); 

15 
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Contrat de 
services 
professionnels 
et de vente 
d'équipements, 
p. 5 

section 2.7 

Contrat cadre, 
p. 15 

section 17 



• l'assista11ce technique et touL document qui y est relié (article 141 ). 

CT 19000000 
1' 22899 

10. La section 2.10.5 de l'appel d'offres précise l'apport des parties au Plan de 
transformation organisationnelle en termes d'expertise : 

11 . 2.10.5 TRANSFERT ET PARTAGE DE CONNAISSANES 

Dans le cadre de la réalisation de ce programme, la Société apporte toute son expertise 
et sa connaissance des processus d'affaires de l'organisation, des législations auxquelles 
elle doit se conformer ou appliquer ainsi que de l'écosystème administratif dans lequel 
elle évolue. Elle apporte également une connaissance approfondie de son patrimoine 
applicatif, technologique et de ses données. 

Elle s'attend également à un leadership fort de l'alliance, en raison de son expertise en 
gestion de grands chantiers, de sa connaissance approfondie de la solution, de ses accès 
privilégiés aux centres de recherche. centres de développement et centres de 
compétences associés à la solution. Elle s'attend à disposer de ressources « Coach» et 
« Team lead » chevronnées dont les compétences et expériences sont incontestables et 
qui pourront être confirmées lors des entrevues et des vérifications de références. 

Elle veut que toutes les ressources proposées par l'alliance possèdent déjà la 
connaissance approfondie des produits de la suite de progiciels de gestion intégrés qui 
seront utilisés dans le cadre de la réalisation du programme combinée à une expérience 
pertinente de ces produits dans un contexte similaire à la Société. 

Dans un tel contexte, la Société veut capitaliser sur les ressources de l'alliance et obtenir 
un transfert de connaissances qui pourra être évalué et mesuré. Ce transfert de 
connaissances devra être très présent dans la façon d'intervenir principalement au 
niveau de l'intégration fonctionnelle, de l'intégration technologique et de l'assistance à la 
gestion et intégration & assurance qualité. La Société tient à ce que ses ressources 
développent tout au long du programme leur autonomie et que celle-ci puisse se 
démontrer par un leadership croissant dans la réalisation des travaux. Elle s'attend 
notamment à ce que l'alliance propose des moyens pour assurer la formation initiale de 
l'équipe principale de projet. 

La Société veut connaître les moyens que l'alliance entend mettre en place pour garantir 
ce transfert de connaissances et les mécanismes qu'elle utilisera pour le mesurer. 

12. Les documents contractuels réfèrent à plusieurs occasions au requis de transfert de 
connaissance, notamment : 

13. 7. 2 Méthodologie et expertise 

( .. .) 
L'intégrateur assurera un transfert de connaissances vers les ressources de la Société 
pendant la Phase de mise en oeuvre de la Solution afin qu'elles soient autonomes à la 
fin de la Phase de mise en œuvre. 

10071538 1 
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14.   7.3.4.2 La Société finalise l'entente concernant un lot de travail. Cette entente spécifique 
concernant le lot de travail doit être révisée et signée par les Parties (une « Entente de 
lot »). 

L'Entente de lot pourra comporter : 

(…) 

 les mécanismes de transfert de connaissances; 

(…) 

Contrat de 
services 
professionnels 
et de vente 
d’équipements, 
p. 10 

Section 7.3.4.2 

15.   7 .5.1 Langue de travail : 

7 .5 .1.1 La production des documents ainsi que les communications orales et écrites 
s'effectuent en français, conformément aux dispositions de la Charte de la langue 
française. 

Dans la seule mesure où les services de Ressources de I’Intégrateur détenant une 
expertise spécifique et requise aux fins de l'exécution du Contrat de Services 
professionnels ne sont pas disponibles ou ne sont pas disponibles en temps opportun, 
l'Intégrateur pourra, sous réserve de l'approbation préalable de la Société, fournir de tels 
services en anglais, dans la mesure où l'Intégrateur fournit les services d'un interprète 
sur demande de la Société. 

Contrat de 
services 
professionnels 
et de vente 
d’équipements, 
p. 12 

Section 7.5.1.1 

16.    

 

 

AOA, p. 7 

C. Se1·,ices professionnels 

Au 1 u 
Progr.imme de 
tr.rnsfonn,11io11 

Sen,ces profess,onnels. pour les phases conception. rialisatiou. implnotntion. outieo 
postimplaotatioo et exploitation, et pour les p.-ocessus operationnels qlll foru partie de la 
port« de la solut,oo : 

• mtegrallon fo11ct1ooneUe; 
• mtc-gration 1echnolo11quc: 
• gestion du cb:wg~n commwucanou et fo111l3tion. pour toutes les d1ent~les 

conccmêes par Je programme de transformation_ 

ii l'rx((pliou des processus opèrorlo11n /s II I11dt'11111Jsu ,!I réndaptt'r ••. pour lesqu ls les 
s«n•tces requis 1111iq11c't11mt pour ln phnu couupriou, sonr • 

• mtêgnuioo fouctJonnelle : 
• IDlêgration technologique. 
• gestion du changement (pnnc1palement l'analyse des unpacts) 

t't i, l't'.weprion des san'fces d 'uffo1res II Gc'stio11 des uuourus l111111ni11es "pour l"squeis les 
s11n-1ces reqws 1111lq11~11u11t pour la phau co11uptio11, sont • 

• IDlegration foncuonnelle; 

• mtegranoa teclwolog,quc; 
• gesnon du ch:wgement (pnnc,palement l'anal ·se des unpacts . 

Note 1 : en·ices profeulonnels en lntegrntion technologique : b oc1ète est ou\·~e a un 
modèle de gestion des 1.11.fr:istrUCtures caractc:ruê par one approche de type « scn,ce » A cet 
êgard, elle est disposée a considérer une offre « clé en ma,n » St cell~ci lui pCTmet de cap,ta.hser 
a\'anrage\lSCDlfflt sur les oppomuutês qu'amê0011 l'ê\'olunon des technologies et lu nou\'elles 
prauqucs en TI 

Note 2 La ooêtê demande une pmode de soutien de 3 mo!S sw,·aru 1 unplanrauoo d'une 
livraison. et ce, pour toutes les li~TaJsous du progr.muuc de transform.~noo AUC11J1 coùt 
suppl6neru:airc ne pown être facturé â la Sociêtê pendant cenc p&iode. ces coùt faisant partie 
mtèpantc de l'csnmat,on ~ efforts des ll\'r.usoos. 

Note 3 . Les cffons allouis aux acu\·ttês sui,.mtes ne doivent pas être ê\'aJuês . 
• gestion de changement p;u les gesnoonaircs, 
• paruc,panon des apprenants lors des formations. 
• mise en dêroute des syst~mes patnmowau.~ 
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17.  Au sommaire exécutif de la soumission amendée, l’Alliance confirme la 
compréhension du requis et décrit la manière dont elle entend opérer le transfert de 
connaissance : 

 

18.   Enfin, en termes de transferts de connaissances, les mêmes outils et stratégies de 
formation prévues pour les utilisateurs seront utilisés pour les ressources TI de la Société 
appelées progressivement à prendre en charge la solution technologique dans son 
ensemble. 

 

Évidemment, les calendriers de formation seront basés sur des formations 
dispensées dès la phase 0, sous la forme de Boot Camps. L’enjeu, à ce stade-ci, est 
que les ressources internes puissent être associées très vite aux équipes du chantier TI 
de l’alliance. Il leur faut donc acquérir les connaissances de base sur les processus et la 
technologie SAP, ainsi que sur la méthodologie qui sera par la suite appliquée tout au 
long du programme. » 

Soumission 
amendée, p. 29 

19.  Dans sa soumission amendée, l’Alliance indique ce qui suit à l’égard de l’importance 
des formations, et plus spécifiquement celles destinées aux équipiers du volet TI : 

 

20.   Mécanismes et moyens utilisés pour réaliser le transfert de connaissances et assurer une 
appropriation par les ressources de la Société. 

L’approche et la stratégie générale du programme de formation (section 3.8.1.7) 
comprennent une stratégie et un programme de formation spécifique aux ressources 
technologiques. 

L’approche de formation est adaptée spécifiquement pour les particularités de chacun 
des types de ressources technologiques afin de répondre à leurs besoins. 

(…) 

La formation des ressources technologiques est très importante compte tenu de 
l’importance des changements technologiques du projet. En effet, les apprentissages 
pour la manipulation des produits SAP sont fondamentaux pour le déroulement du projet 
et la pérennité du programme de transformation. 

Soumission 
amendée, pp. 
335 à 338 

Assist:1nce :i la geslloo et lotcgrat,oo & Assur:uice-qual.11é, mcluant I assuraoce-qualtte (AQ) de 
l'cditeur 

Fonu.aboll 1D1iiale de t·eqwpe pnncipale de J?!l)Jet sdou b. str.1tcg1e d aore oo des ressources., 

Ct'.Otre d·expermc dt la .solulloo . 
• Coocepuon du modèle d·orgarus3uoo. An 1- Lt\'r.11S01l 0; 
• 11,fue en place et opération du Cmtre de suppon à La suite de La pênode de suppon de la 

IR Lt,nison et Jusqu·a la 6n de la per,ode de suppOTl de la dcnuere li\T,uson excluant la 
livr.11son /11de111nls r er réadapter I Oblt'.Ohon de la cenificauon par réd1tcur 

P22S99-3 .Appel d 'offres de s11irt1 ds progtcfels de gMrfon lnregris 
Erap C : Sûfocnon dt1 la so/1111011 d 'ajfatrw 111 d(IS s n 'icos pro/qssfon11 ls 

®La oc1i'1e de rassuraoce aUlomobile du Quebec 2016 
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Le programme de formation des ressources TI est constitué pour faire en sorte de réaliser 
le transfert de connaissances, l’appropriation des nouvelles connaissances et 
compétences et en assurer la rétention par les ressources TI de la Société. 

Parcours de formation 

À l’instar des autres types de ressources, une stratégie de formation et un programme 
de formation seront établis pour chaque membre des équipes technologiques. 

Au même titre que les utilisateurs des milieux opérationnels, les ressources TI de la 
Société se voient attribuer un parcours de formation. (…) 

Programme de formation 

SAP met sur pied des programmes de formation qui couvrent tous les aspects des 
produits SAP et pour tous les secteurs d’activités technologiques, de la configuration, de 
l’infrastructure technologique, de l’exploitation, de la maintenance et du déploiement. Ces 
formations sont données dès le premier mois du projet. La formation a pour but de 
connaître et combler les écarts entre l’état des compétences actuelles et les 
connaissances théoriques. 

Ces programmes de formation sont complétés par un entraînement à la tâche 
(pratiquemétier) encadré qui a pour but de cristalliser les nouvelles compétences 
acquises et nécessaires à la manipulation des nouveaux systèmes et processus. 

Pour ce faire, le programme propose des stratégies et des approches de formation par 
type de ressources technologiques et des outils d’apprentissage divers (spécifiques et/ou 
génériques) qui s’adressent spécifiquement aux ressources TI. Sont pris en 
considération, les mouvements de personnel, la dispersion technologique, s’il y a lieu, 
les spécialités technologiques comme la sécurité, les produits, l’infrastructure, etc. 

La formation des ressources du programme comprend les deux grandes 
catégories suivantes : 

 Les processus et la technologie SAP : Dans un premier temps, les ressources 
du programme doivent recevoir une formation intensive pour comprendre les 
rouages de base des systèmes SAP. Nous formons l’équipe de projet à partir 
des « Bootcamps LGS/IBM-SAP ». Ces cours offrent une intégration du contenu 
par un apprentissage pratique et donnent aux participants l’opportunité de le 
mettre en pratique dans un environnement dynamique. Les ressources 
acquièrent donc rapidement les compétences nécessaires pour prendre des 
décisions éclairées pour la mise en oeuvre du nouveau système. 

 La méthodologie du projet et les outils : Le but du projet est d’effectuer un 
transfert de connaissances en fonction des rôles et responsabilités des 
ressources TI, en fonction de la méthodologie selon les attentes et le 
déroulement des différentes phases du projet. Pendant les ateliers de travail, un 
transfert de connaissances spécifique a lieu en fonction des livrables préétablis 
et des outils utilisés. 

Des formations en classe, individuelles en ligne, des questionnaires et des documents 
sont à la disposition des ressources. (…) 

Outils d’aide à la tâche 

Le programme de formation laisse derrière lui une série de documents de tous types et 
formats qui deviennent des outils d’aide à la tâche des ressources TI, soit pour 
l’accomplissement de tâches quotidiennes, soit des tâches occasionnelles, de la 
formation de nouveaux employés. Ces outils sont maintenus à jour tout au long du projet. 
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Formation en continu 

Le programme de formation des ressources TI comprend aussi un volet de formation en 
continu. L’évolution de la technologie SAP et l’évolution de la solution d’affaires dans son 
entièreté nécessitent qu’une planification de formation continue soit entreprise et prise 
en charge par le Centre d’excellence. 

Formation SAP – Cursus 

SAP a déjà conçu l’ensemble des cours et le matériel de formation technologique pour 
un programme de transformation tel que celui demandé par la Société. Des plans de 
formation, des cours et des syllabus sont déjà prêts afin de commencer l’initiation des 
ressources à la transformation opérationnelle que demande l’intégration du PGI 
commercial SAP. Les formations ciblent les compétences pour la gestion de chaque 
produit SAP et de chaque type de ressources TI. Ces formations seront mises à jour en 
raison de la solution d’affaires et des différents contextes d’utilisation de la technologie 
SAP. 

Voici une courte liste de la feuille de route des formations TI de SAP : 

Introduction générale 

• Introduction à la solution PGI 

• Introduction à la technologie SAP 

Solution 

• SAP  

• SAP  

• SAP BusinessObjects Business Intelligence 

• SAP Enterprise Information Management (EIM) Solutions 

• SAP Enterprise Performance Management (EPM) Solutions 

• Enterprise Resource Planning (SAP ERP) 

• SAP Governance, Risk and Compliance (GRC) Solutions 

• Gestion du capital humain (Cloud, Hybrid, On Premise) 

• SAP  

• SAP  

• Procurement (incluant  Solutions) 

• Chaîne d’approvisionnement / Supply Chain Management (SCM) 

• SAP Expérience utilisateur (UX) 

• SAP Activate 

• SAP Solutions infonuagique 

• SAP  

• Bases de données et technologies (Sybase) 

• Design Thinking 

• SAP E-Academies 



 

Sans préjudice / Strictement confidentiel –  
Document communiqué dans le cadre d’un processus de médiation 

 page 9 
10071538_1 
10115352_1 
10115380_1 

Dans la section 3.8.1.4 de la soumission amendée, l’Alliance explique les « Mécanismes 
de support et de dépannage de l’éditeur et de l’équipementier ». Cette section présente, 
entre autres, les outils accessibles via « SAP Enterprise Support » du Service 
« MaxAttention », dont « l’Académie SAP » : 

« Éditeur de la suite PGI 

L’offre de l’éditeur SAP, en matière de support logiciel, est basée sur le service 
« MaxAttention » de SAP, qui inclut le « SAP Enterprise Support ». Au coeur de ce 
modèle de support, SAP s’engage à apporter à ses clients tous les outils et les 
connaissances leur permettant d’opérer leur système d’information avec un coût et un 
niveau de risque minimum. Le diagramme suivant représente la base des outils 
accessibles via l’offre de support SAP Enterprise. 

 

 

(…) 

3. Montée en compétences 

Via l’offre de soutien SAP le personnel de la Société a accès à l’Académie SAP afin de 
bâtir la connaissance et la maîtrise des solutions. L’Académie SAP est une librairie 
complète offrant un large éventail de contenu et de services tel que des guides sur les 
meilleures pratiques; des contenus de formation en ligne, des guides experts, des 
conférences avec des experts, des didacticiels et des tutoriels. » 

 

21.  La compréhension de l’Alliance des attentes de la SAAQ se reflète également dans sa 
soumission et sa soumission amendée : 

 

22.   Compréhension de l’alliance quant aux attentes de la Société en matière de services 
professionnels. 

(…) 

 

Soumission 
amendée, p. 
258 

Fiaure 3.8.1.4.11- Outils accessibles via SAP Enterorise 

Voici un sommaire de notre compréhension des services professionnels requis par la Société : 

Services .... 
L'équipe d'intégration fonctionnelle de l'alliance est constituée de leaders, experts et 
spécialistes qui s'associeront aux équipes des processus d'affaires de la Société 

d'intégration afin de concevoir et réaliser une mise en œuvre optimale des composants de la 
fonctionne lle solution PGI et ce, jusqu'à son support post-implantation. Les ressources de 

l'alliance apportent également leur collaboration à l'élaboration, la conception et le 
soutien de la solution informationnelle ainsi qu'aux activités de conversion et 
d'amélioration des données. 

1 Services --1 Les services d'intégration technologiques de l'alliance regroupent les « Team 
leads » et spécialistes chevronnées de différents domaines technologiques qui 

d'intégration interviennent pendant la conception et la réalisation des livra isons du programme 
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De plus, pour l’ensemble de ces services, l’alliance a pour responsabilité de réaliser un 
transfert de connaissances continu permettant ainsi aux ressources de la Société de 
développer leur autonomie quant à la solution. » 

23.   2.13.3 Transfert et partage de connaissances : 

a. La pertinence de l’approche dans le contexte de la Société 

Tout au long du programme, la Société s’attend à ce que le transfert des connaissances 
vers ses ressources se fasse de façon soutenue afin que celles-ci acquièrent une 
autonomie réelle et croissante. Nos activités de transfert de connaissances pour le 
programme de la Société se dérouleront selon deux approches : 

Approche pour la Livraison 0 : Dès le démarrage du projet, nous tiendrons une première 
session intensive de transfert de connaissances d’environ deux mois, à l’intention de 
l’équipe principale de projet. Les experts de l’Alliance couvriront alors tous les éléments 
essentiels qui feront partie du quotidien des ressources de la Société, tels que : 

(…) 

 

 La façon dont se déroulera le transfert de connaissances lors des livraisons 
subséquentes et les objectifs de prise d’autonomie pour chaque nouvelle livraison; 

(…) 

Approche pour les autres livraisons : Notre approche de transfert de connaissances, pour 
les livraisons subséquentes, est simple et proactive. Elle comprend 4 volets d’activités 
positionnés selon l’illustration ci-dessous par rapport aux phases de la méthodologie IBM 

 : 

Soumission, pp. 
748 à 750 

Section 2.13.3 

technologique ainsi que leur soutien, maintenance et exploitation. Ces services comprennent 
l'architecture, l'ingénierie de l'infrastructure technologique soutenant la solution, la 
conception, réalisation et évolution de la solution opérationnelle grâce à l'apport de 
configurations avancées, enrichissements et personnalisations de la solution PGI. 
Ces services regroupent également l'ensemble des activités supportant la solution 
informationnelle, la migration des données, le soutien opérationnel, l'exploitation, 
l'entretien et l'évolution de l'infrastructure technologique et la gestion de la capacité. 

Services .... 
L'all iance collaborera aux services de support à la transformation de la Société par 
son leadership et son expertise en organisation et réalisation des activités de 

de support à la gestion du changement, communications et tormation. Ces services couvrent 
transformation principalement l'élaboration de stratégies et analyses d'impacts, la réalisation et la 

diffusion et finalement l'évaluation et l'amélioration des services qui soutiennent la 

transformation. 

1 Services ... 
Les services de l'équipe d'intégration et de l'assurance qualité constituent l'élément 
pivot garantissant la vision globale et l'intégration des composants de la solution, la 

d'assistance à la gestion de la qualité et de la conformité des livraisons durant l'ensemble du 
gestion et programme. L'expérience et le leadership des ressources de l'alliance et le respect 
Intégration & des étapes prévues par la méthodologie assurent la coordination des déploiements 

1 assurance qualité applicatifs et technologiques, la coordination des processus de mise en production 
et de mise en opération de la solution et de son maintien et évolution. Les services 
d'assistance à la gestion du programme interviennent également dans l'équipe du 
Bureau de Programme afin d'assurer l'intégration de la méthodologie et de la 
stratégie de livra ison avec les activités de planification, suivi, gestion contractuelle, 
reddition de comptes et suivi des bénéfices. 
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Le volet « Planification » consiste à définir et planifier la nature des connaissances à 
acquérir par les groupes visés ou ressources clés de la Société. Les spécialistes de 
l’Alliance établiront un plan de transfert des connaissances qui contient notamment la 
liste des livrables à produire et les modes de transmission privilégiés selon la clientèle 
visée. Par livrables, on entend autant la production de documents (planifications, 
stratégies, dossiers fonctionnels, registres, etc.) que l’exécution d’une activité/tâche 
(configuration, déploiement, installation, etc.). 

Le volet « Documentation » traite de l’acquisition des connaissances en produisant la 
documentation liée à une tâche par la ressource elle-même. 

Le volet « Transmission » inclut les activités de transmission de contenu par les experts 
de l’intégrateur, de l’éditeur et de l’équipementier aux ressources de la Société par le 
biais d’ateliers. 

Le volet « Accompagner » traite de l’accompagnement des ressources de la Société par 
les experts de l’Alliance. Cet accompagnement se fera en supportant les ressources de 
la Société qui réalisent des livrables et en répondant à leurs questions. De plus, si un 
expert détecte, soit lorsque la qualité d’un livrable indique que son contenu n’a pas été 
bien compris ou lorsqu’une ressource de la Société prend un temps nettement supérieur 
au temps d’exécution anticipé, il organisera immédiatement un coaching spécifique 
auprès des ressources concernées pour rétablir la compréhension ». 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Rareté de la main-d’œuvre  

Référence : DAP 129 

 

1.  Contexte Référence 

2.   Dans le Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements, un 
calendrier préliminaire de réalisation est présenté à l’annexe F. Selon ce 
calendrier, les travaux reliés à la Livraison 2 de CASA devaient s’échelonner 
d’octobre 2018 à avril 2020. Cette durée inclut une période de support post-
implantation de 3 mois. 

Un exercice conjoint visant à confirmer la date d’implantation de la Livraison 2 
a été tenu à l’été 2019. À la suite de cet exercice, la date d’implantation a été 
confirmée au 31 décembre 2021 et a depuis été reportée à décembre 2022.  

Selon l’Alliance, cette confirmation de date ajoute de la pression au niveau de 
la rétention et de l’accès à des ressources spécialisées. Ainsi, elle mentionne 
que : 

 présence d’une pénurie grandissante de la main-d’œuvre dans le 
domaine des technologies de l’information au Québec; 

 lancement de nouveaux projets utilisant les solutions SAP, notamment à 
Montréal et à Ottawa, ce qui crée une forte concurrence pour obtenir des 
ressources qualifiées; 

 recours à un plus grand nombre de pigistes considérant l’augmentation 
significative de l’envergure des travaux de réalisation et les nouvelles 
exigences plus strictes en matière de cybersécurité limitent la stratégie 
mondiale de réalisation. 

 

3.  Le différend   

4.    L’Alliance demande une indexation des taux se trouvant à l’annexe C-3 
du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements.  
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5.  Position de la SAAQ  

  
 Afin de respecter le contrat conclu avec l’Alliance, les tables de taux 

incluses en annexe à ce contrat devraient être utilisées; 

 La modification de ces tables de taux irait à l’encontre de l’équité 
concurrentielle; 

 La pandémie à la COVID-19 ainsi que le télétravail diminuent la rareté 
de la main-d’œuvre; 

 Les taux à partir du 1er avril 2022 ne sont pas inclus dans la table de 
taux se trouvant à l’annexe C-3. Les taux pourraient être indexés à partir 
de cette date en fonction des indexations utilisés lors de la production de 
la table de taux des années 1 à 5, soit en moyenne une indexation 
annuelle de 1,3 %. 

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Dans le Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements, les 
parties ont prévu que : 

 

  11. PRIX 
 
[…] 
 

11.2  La tarification applicable aux Services professionnels est décrite à 
l’annexe C. 

Contrat de 
Services 
professionn
els et de 
vente 
d’équipeme
nts, 
Section 
11.2 

8.  L’Annexe C-3 présente les taux pour les 5 premières années par type de 
ressource et ces tables de taux tiennent déjà en compte une indexation 
annuelle déterminée par l’Alliance : 

 

  

 

Contrat de 
Services 
professionn
els et de 
vente 
d’équipeme
nts, 

Annexe C-
3, pp. 33-34 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Conversion (stratégie, qualité et quantité) 

Référence : DAP 131 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   La SAAQ a présenté la volumétrie des données permettant d’évaluer la stratégie et les 
efforts de conversion dans l’appel d’offres. Les volumes représentent le nombre 
d’enregistrements des banques de données opérationnelles des différents secteurs en 
date de février 2015. Ils reflètent les besoins en données actives et historiques 
nécessaires pour soutenir les opérations. Une note précise cependant que : « les 
calendriers de conservation actuels doivent être revus ». L’annexe C de l’appel d’offres 
présente des compléments d’informations à l’égard des données tels que : 

•  L’annexe C3 - Volumétrie détaillée des transactions effectuées à la Société qui permet 
d’apprécier le nombre de transactions effectuées en 2014 et touchant principalement 
la VPASRR, selon les différents modes de service en lien direct avec la clientèle. 

•  Le tableur de l’annexe C10 qui met à la disposition de l’Alliance l’inventaire actuel des 
données. 

À la suite du dialogue compétitif, la SAAQ sait que des précisions ont été demandées par 
l’Alliance concernant les données à convertir.  

Des ateliers de planification ont été tenus à l’hiver 2018. Cet exercice visait à établir une 
version réaliste du plan global de la Livraison 2. Outre l’établissement d’un plan global, un 
des objectifs consistait à établir une stratégie de conversion et de chargement des 
données qui s’intégrait dans une plage où les activités opérationnelles de la Société 
pourraient être interrompues en vue de l’implantation. De cet exercice, trois éléments 
pertinents à cette DAP ont émergé : 

1.  Nombre d’objets de conversion en fonction de l’appel d’offres : le nombre d’objets de 
conversion au début de l’exercice était de 185 (le « C » de RICEFW) pour un volume 
de données de 800 M (voir extrait du tableau de bord exécutif CASA présenté à la 
séance du comité directeur du 15 mai 2018). Il s’agit du nombre d’objet, évalué par 
l’Alliance, nécessaire afin de convertir l’ensemble des données en fonction des 
besoins énoncés dans l’appel d’offres, y compris les documents digitalisés. Ce 
nombre excluait toutefois les données relatives au Contrôle routier (CST) puisque les 
fonctionnalités requises pour ce processus ont été intégrées à la portée de la 
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Livraison 2 ultérieurement (CDP CST). La durée de conversion et de chargement 
des données était alors estimée à 43 jours. 

2.  Données induites : la solution SAP nécessite la création de plusieurs données 
supplémentaires lors du chargement d’une donnée patrimoniale. Ces données sont 
induites par la solution et sont essentielles à son fonctionnement. Par conséquent, le 
nombre de données à charger se multiplie ce qui augmente le temps de conversion 
et de chargement. Lors de l’exercice, le volume de données induites était estimé à 
1,9 G. 

3.  Données passives : la notion de données passives a été créée dans le cadre de cet 
exercice afin de catégoriser un type de donnée, de nature plutôt historique 
qu’opérationnelle, qui pourrait faire l’objet d’un chargement dans un projet distinct. 
Ce projet visait à déposer ces données dans un environnement externe à CASA et 
de créer des interfaces pour y accéder. Les efforts associés au dépôt des données 
passives étaient assumés par la récurrence de la SAAQ (hors projet CASA), alors 
que les efforts de création des interfaces demeuraient dans les coûts de projet. Il 
s’agit donc d’un « construit » de projet visant à trouver une voie de passage dans le 
but de réduire le temps de chargement. Cette notion est donc absente de l’appel 
d’offres puisque le besoin de la Société est de convertir toutes les données de la 
section 2.3.3.3.2; elle est donc également absente des soumissions déposées par 
l’Alliance. Bien que nous aurions pu abandonner le projet de données passives lors 
de la confirmation de la date d’implantation au 31 décembre 2021, puisque nous 
avions alors suffisamment de temps pour convertir et charger les données, le projet 
a néanmoins été conservé afin de maintenir le temps de conversion au plus bas, 
nous permettant ainsi d’augmenter le temps consacré aux phases de réalisation et 
d’essais. Les budgets n’ont cependant pas été revus à la baisse. 

L’Alliance allègue que la qualité des données est moindre de ce à quoi elle pouvait 
s’attendre dans un projet similaire. Dans sa soumission initiale, l’Alliance avait prévu 
plusieurs outils pour le nettoyage, extractions et chargement des données pour la 
conversion. Ces outils auraient été retirés de la soumission amendée puisqu’elle était 
confiante qu’ils ne seraient plus requis grâce aux travaux de nettoyage entrepris par la 
Société. L’Alliance allègue également que la création d’interfaces afin d’accéder au dépôt 
de « données passives » lui occasionne des coûts supplémentaires. 

Puisque le nombre d’années où l’on doit conserver les données varie d’un secteur à 
l’autre, que certains ajustements ont été apportés au calendrier de conservation des 
données et que le recensement date d’il y a 5 ans, la volumétrie des données 
opérationnelles présentée à la section 2.3.3.3.2 de l’appel d’offres a été réactualisée. À 
ce jour, on constate une hausse des données opérationnelles à convertir de 18 %. 

Actuellement, le nombre d’objets de conversion est de 184 pour un volume de 1,1 G de 
données opérationnelles. Ce nombre d’objets comprend la conversion des données de 
CST ainsi que l’augmentation des données patrimoniales de 18 % mais exclut les 
documents numérisés. 

3.  Le différend   

4.    Est-ce qu’il y a eu des changements aux hypothèses critiques de travail lié à la portée 
des travaux; 

 Le cas échéant, à qui doit en incomber la responsabilité; 

 Impacts budgétaires. 
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5.  Position de la SAAQ  

   Le nombre actuel d’objets de conversion comprend des objets relatifs à des éléments 
qui étaient initialement exclus de la portée (CDP CST) et ne comprend pas des objets 
relatifs à des éléments qui étaient initialement inclus (documents numérisés). 

 Le nombre d’objets de conversion est équivalent au volume évalué à la suite de 
l’appel d’offres. 

 À la suite des précisions demandées lors du dialogue compétitif, l’Alliance s’est 
déclarée satisfaite de la qualité des données et elle a abaissé l’indice de risque relatif 
à la conversion. 

 Les données passives ne peuvent être considérées comme un ajout de portée. 

 Aucun ajout budgétaire n’est nécessaire.  

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Dans l’AO, la SAAQ a présenté la volumétrie des données pour l’année 2014, devant 
être considérée sur une base annuelle :  

 



 

Sans préjudice / Strictement confidentiel –  
Document communiqué dans le cadre d’un processus de médiation 

 page 4 
10115398_1 

8.   

 

AO, pp. 25-26 

Section 2.3.1.6 

2-3_1.6 Volumétrie 

La volumétrie de la Société représentée ci-dessous concerne l 'année 2014 e-t doit être considérée 
sur une base annuelle_ 

Tableau 2 Faits saillants de la Société 

Nombre c!e tirulaires de permis de conduire : 
Nombre c!e Yéhicules en circulation : 
Nombre de personnes accidentée'5 : 
Nombre c!e propriétaires • t •mloitants de véhicules lourds : 
TraD:So<iions opératioonell•• 
Nomb:re de nou,reUes récla.m-ations d1indeumisation reçue:; : 
Nombre c!e réclamations d'assurance d' indelllllisation traitées : 
Nombt"e total de transa.ctiom: à l ' Accés au ré-seau routiei· : 
Nomb:re de transactions rela.ti,re:s au pemri:; de condtrire : 

En centre de se,rvices 
En cecitre de relation a,ec la clie,ntèle (œnt,-., d 'appels) 
Par :!;en,-iœ postal 
Chez le:s mJindabires 
Via les seni.ces en ligne 
Paiements reçus 1,,-ia: les instiru.tions financières 

Nombre d!e trms~ctions reb tive:s i l ~imm~tricub tion: 
En centre de s.enriœ s 
En centre de relation a,-ec !a clientèle (centre d 'appe,ls) 
p.,. ser.-itoe postal 
Chez les mandataires 
Via les services en ligne 
Paiements reçus ,.; a les institutions financières: 

Nombre de sanctions imposées ~ s.écw:ité routière : 

P22899-3 : Appel d 'offres de suite de progiciels de gestion intégrés 
Étape C : Sélection de la -,olnrio" d 'qffain, • t da. •m-vices pn,fassio m,sls 

©Société de l' assurance automobile du Québeto 20 15 

Nombre d'appels au toentre c!e relation aY"" la clientèle : 
Diffu,;ion c!e l'info1mation : 

Nombre de dossiers transmis (extraits dure girlre) 
Nombre de rappo1ts d'accidents transmis 
Nombre de diffusions d 'infonnation au Centre de 
renseignements c!es policiers du Québec (CRPQ) 

Com:munic:.a.tioCIS écrites. : 
Nombre de pages imprimées ce,nn-a]em,;nt 
Nombre de ]e,ttres émises incluant !.es a,i.s de paiement 

Nombre de -véiifications de \ ·éh.ic:ules routiers par !es. mandMaii:es 
Domaine fmond or bu 31 docembr• 20 1-0 : 
Enhées de fonds : 

Montant des eoc>issemeots 
Nombre de bordeream:: de, dépôts 

Sorties de fonds : 
Momtant des remises 
Mo.ntant versè eo indemnités 
Mont:mt des frais d' administration 
Nombre de chèques ef transferts bancaires émis 
Nombre de hansactioltS de ,oompte ii payer 

5 283 950 
6 240 266 

36151 
56 840 

21 186 
8S 867 

_2 691 300 

2 277095 
SS 582 

814 742 
l 641688 

35 5 488 
2 664 870 

l 494 82 
39 151 

l 598 570 
2 768 675 
l 0 18 690 
3 048 225 

461 11 8 

2 024 297 

_5 149443 
252 734 

23 811 241 

2 1 miUions 
17 millions 

298 93:i 

Plus de 4 milliards $ 
42 000 

Plus de 3 milliards $ 
Plus de l milliard $ 

405 millions$ 
! , m,llion 

Plus cle 50 000 

25 

Pour plus d infonnation sur les volumes transactionnels que la Société traite ami.uellement, 
veuillez consulter le document Données et statistiques 2014 accessible à partir du site Internet de 
la Société à r adresse suivante : 
http:/ i'\.VW _saaq _gouv.qc_calpublications/nous/statistiques2014 _ pdf 

YolumétJi e des transactions 
La volumétrie détaillée des transactions effectuées dans le réseau de la Société se trouve à 
l'ami.exe C3 _ 
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9.  À la section 2.3.3.3.2 de l’AO, la SAAQ présente le volume actuel de données 
opérationnelles, qui représente environ 800 millions d’enregistrements pour l’Accès 
sécuritaire au réseau routier : 

 

10.   2.3.3.3.2 Statistiques des banques de données opérationnelles de la Société (situation 
actuelle)  

Les volumes indiqués dans le tableau qui suit représentent le nombre d’enregistrements 
présents sur la banque de données opérationnelles des différents secteurs, en date de 
février 2015. Ils reflètent les besoins actuels en données actives et historiques pour 
soutenir les opérations. Le nombre d’années où l’on doit conserver les données varie d’un 
secteur à l’autre. (À noter que le calendrier de conservation actuel des données doit être 
revu.)  

Cette volumétrie ne doit pas être confondue avec les volumes transactionnels de la 
Société présentés à la section 2.3.1.6. 

 

AO, pp. 42 à 
44 

Section 
2.3.3.3.2 

Tableau 6 Volume actuel cle données opérationnelles 

Sous-domaine /Sujet . lli d'enregisfl•ements 

Accès sécmitaire au réseau routier 
Sous-domaine Privilège de conduire • 51 000 000 Privilèges de conduire . 16 000 000 Examens de conduite 
Sous-domaine Véhicule et Privilège . 13 000 000 Véhicules 
de circuler • 25 000 000 Privilèges de circuler 

• 2 000 000 Privilèges de circuler temporaires . 14 000 000 Plaques d' immatriculation 
• 45 000 000 Cettificats d' immatriculation 

Sous-domaine Comportement en . 15 000 000 Infractions 
sécurité routière • 7 000 000 Sanctions 

• 500 000 Dossiers de véhicules saisis 
Suiet Rendez-vous . 500 000 Rendez-vous 
Sujet Contrôle des pièces officielles • 50 000 Commandes 

• 700 000 Lots pièces officielles 
• 5 300 000 Pièces officielles 

Sujet Ressources financières ASRR • 20 000 000 Encaissements ( critère principal d 'épuration est 
de 3 mois) 

• 3000 Caisses !les préposés . 130 000 000 Ecritures comptables détaillées/année (critère 
principal .d' épuration est de 3 mois) 

• 500 000 Ecritures journal 
• 20 000 000 Prélèvements bancaires . 100 000 Dossiers recouvrement 

Sujet Dossier médical • 2 500 000 Dossiers médicaux 
• 58 000 000 Contrôles médicaux 

Sujet Vignqte personne handicapée . 300 000 Dossiers pour vignettes stationnement pour 
handicapé 

Suiet Photo . 12 500 000 photos 
Sujet Localisation géographique . 11 000 000 adresses courantes 

• 2 1 000 000 adresses historiques 
Sujet Ressources docUU1entaires . 100 000 000 DocUU1ents électroniques (GOE) . 175 000 000 DocUU1ents indexés (GLO) 
Sujet Clientèle en sécurité routière . 11 000 000 Dossiers clients 



 

Sans préjudice / Strictement confidentiel –  
Document communiqué dans le cadre d’un processus de médiation 

 page 6 
10115398_1 

 

 

11.  À la section 2.3.3.3 de l’AO, la SAAQ présente ses données actuelles :   

Indemnisation des acridentés 
Sujet Réclamation . 1 500 000 Dossiers réclamations . 10 500 000 Documents (archivés en données semi-actives 

sur  et épurés d ' ID:MS) 
Sujet Services . 1 000 000 Services internes . 1 400 000 Services externes 
Sujet Fournisseur . 32 000 Fournisseurs . 3 800 000 Factures fournisseurs 
Suiet Intervenant externe • 2 900 000 Intervenants externes 
Sujet Ressources financières L'I.. . 800 000 Chèques . 1 200 000 Virements bancaires . 18 975 Dossiers recouvrement 
Suiet Décision (révision) . 360 000 Demandes de révision 
Sujet Médical . 1 800 000 Informations médicales associées à de.s 

réclamations 
Sujet Indemnité . 850 000 Rentes . 15 000 000 Frais . 1 000 000 Indemnités forfaitaires 
Sujet Réadaptation . 83 000 Dossiers de réadaptation 
Sl1jet Communication • 20 000 000 Communications 
Sl1jet Données traitement de r image • 20 000 000 Documents indexés (

Contrôle routier 
Sl1jet Etat mécanique • 2 500 ÇOO Dossiers de vérification mécanique . 8 000 Etablissements accrédités â effectuer des 

vérifications mécaniques 

Informations partaj!;ées 
Sujet Document numérisé • 95 000 000 Documents numérisés (  

0 200000001A 
0 75 000 000 ASRR 

Sujet Plainte . 65 000 Plaintes 

Soutien à l'or2anisation 
Sous-domaine Ressources • 200 000 Engagements budgétaires 
financ ières • 800 000 Écritures comptables 

• 2 200 000 Écritures de dépenses . 8 600 000 Déboursés 
Sous--domaine Ressources humaines . 13 000 en1ployés 

• 4 000 ressources externes 
• 2 000 000 absences 

Sous-domaine /Sujet ~ d'enregistrements 

Sous-domaine Ressources . 100 000 Fournisseurs 
matérielles et in1mobilières . 6 000 Commandes d 'achat 

• 400 000 Factures . 120 000 Frais de voyage . 800 véhicules de service (GPV) 
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12.   

 

AO, pp. 39-42 
Section 2.3.3.3 

13.   

 

 

2.3.3.3 Description des données actuelles 

Cette section présente une vision de ha.ut nive.au des donné.es de la ociété. Elle tient compte de 
l'architecture actuelle et pennet de comprendre Jes particularités de gestion des données, autant 
pour le volet opératiOllllel que pour Je volet iruormahonnel 

2.33.3.1 Volet opérationnel (situation actueUe) 

Le modèle corporatif illustré ci-après représente la • ituation actuelle des. données dites 
opératiomelles. Les sujets de donnée sont en général, spécifiques à un domaine d affaires de la 

ociété, sauf pour ]es exceptions suivantes (sujets ombragés sur ]e diagramme) : 

• les sujets <~ Clientèle en sécurité routière > et « État mécanique » sont partagés par 
l'ASRR e Je CR; 

• les sujets du regroupement « Infonnation partagée ». 

figure 12 Modèle co1poracif concepruel des données de la Société (siruarioo acruelle) 

Modèle corporlltif conceptuel des données {Actuel) 

SujetSu"'vi 
dc:iu 

ln11e-mr isai:10~ 

Suj u.S.e rvi<e Sl.ljet lndemrié 

Su;et Sujet 
Fourn·»eur Ri! .dapt~ .i on 

SUJet .SuJetOilnn.l~! 
Re=rce> 1rait~ mtn de 

~n.->clO, re , IA l' im q;= 

lnform.i.t ion partagée 

~22S99.3 : Appel d 'offres de !illlte de proP,cie.ls de ge.stion imégrt!':i 
ErapfJ C : Siüction ds la solutiort d ·~aire.s al dfll Si..rv icss proffllsionnals 

S,o~~ne 
Pri \li l;:,;;-d; 

coml uirE 

So~s-domalne 
VÉnlCUIE <!t 

Pr1 ul lli!gE<IE 
c ir< uler 

S,oy~ne 
(gmport1:1m1:1nt 

~n ,ecuti1.â 

{OIJt iè IE 

:>uj ê l CClnt rOiE­

dt: , ? iè, ~• = 
offic io l o: 

Suj et Vi ;1; n t:ttt: 

P"~nr• 
t1a,d ,caoée 

Sujet 
Lo,;-: l i~on 

-!"'°! rapll iqu" 

Sout ien à Forgan isation 

So~s-oorna r e 
R.e1SOu rce1 

fiu nciè r~i 

40 

SoJ~llmi!1ne 
R!i: S50U IC.E!S 

h~meinc, 

e-Soc:iété de l'asswaoce automobile du Québec: 2015 

Sl.Jj":Oo:i:iH 
TrMi<Fons ur 

Sl.Jj"tOo:i:iH 
<ondJraJ1 

\'ÉhlCute lCHHd 

Suje t 
C"rtific:nion d:, 

transp(m 

&..i jct lnfr~ ian 

tr:.mpcrt 
r<> uti &r 

Sou~o!'uln " 
fleSKIUTU!:S 

matê r lê llESet 

lmmcblll iras 

Suju 
C<1mport1>1T18n< 

transconEur 

Sujet 
C-0n-poru1m1>n: 

Ccnd ud"ur 

trM!SllorléUf 

SuJet!'.ch3nEe 
Donné.-s 

.SUIEt OJê 1ar:101 
Canvcilc $MQ 

S.uj •t Donn,h1 
.adm1" 1mat10ns 

ho,>-0< 

5otJ-a.dom ~in " 
f!eSKIU/Cli:Seil 

tMMOIO;!le de 
rtn fo rmat lon 
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Ce modèle conceptuel de données présente les particularités suivantes. 

• La clientèle de l'indemnisation des accidentés (LI\.) est identifiée via les dossiers de 
réclamation. Aucune relation n'existe avec le dossier client que panagent l' ASRR et le CR. 

• L'ASRR et 1'11\. ont chacun leur dossier médical. De plus, ce.lui-ci est difficilement 
partageable étant donné l'absence d'un dossier client commtw. aux deux (2) domaines 
d'aflàires. 

• Les solutions de communic-aûous éc1ites sont nmltiples .. Pour l'ASRR, les solutions sont 
spécifiques à ch.acw des sedeurs d'activités (Innnatriculation, Privilège de conduire, 
Comportement en sécurité. routière, etc.). 

Les données de base nécessaires à ta production des comnnmic.ations ont généralement 
conservées, mais la colllllllmic.ation émise l'est rarement. 

Les domaines d' aflàires de l'ASRR et de l'IA réalisent de façon indépend.ante la presque 
totalité de leur ge;;tion financièr~ pour l'ememble des relations d'affaires avec la clientèle et 
les partenaires. Les activités de tarific.ation, de facturation, de paiement, de versement de 
rentes ou autres indemnités sont spécifiques à chacun des domaines d'affaires. Ils gèrent leur 
propre charte comptable, distincte de celle de la Société. Mensuellement, les écritures 
comptables sont déversées au Grand livre comptable de la Société (progiciel DBS). 

La diversité des données et des applications supportant les fonctions financières de la Société 
améue des enjeux quant à la traçabilité des transactions fu!ancières. Les différentes façons de 
faire, le manque de références ou l' absence de données en sont les causes. 

• La gestion documentai.J-e, est décentralisée dans l'organisation. L'utilisation du progiciel 
pour la conservation des images des documents est commune à l' ASRR et à rL~. Par 

contre, chacun de ces domaines d'affaires utilise sa propre solution d indexation de 
documents. 

La gestion des documents administratifs papier, quant à elle, est faite avec la solution 
logicielle Intelli GID. 

L' ASRR utilise également une solution maison qui penne! de reconstituer certains 
documents émis à partir de données structurées (GOE-Gestion des documents électroniques). 

Pour les autres secteurs de la ociété, les solutions de gestion documentaire sont diversifiées. 
Par exemple, les solutions mises en place pour le Contrôle routier permettent, selon la 
situation, de reconstituer un document à partir de dounées stmcturées ou de conserver 
l'image d'un document. 

• La gestion des parfeuaires d'affaires est aussi spécifique à chaque domaine d affaires et 
parfois même, à llll secteur. 

• La gestion des fournisseurs de biens et services est aussi spécifique aux différents secteurs. 
L'LI\. ainsi que les différents secteurs du soutien à l'organisation ont leur propre gestion des 
fournisseurs de biens et mile.es. 

Autres particularités de gestion des données : 

• Le sujet de donDées c< Coutl'Ôle des piè-ce.s officielles » de l ASRR gère l'inventaire des 
pièces à utilisation contrôlée (plaques d' immatriculation, vign.e.ttes de conformité pour la 
vérifi.c.ation mécanique et autres fommlaires mllllérotés) et les commandes de pièces par les 
différents centres de services et partenaires de la Société. Son existence vient principalement 
de la complexité à gérer les séquences de plaque d'immatriculation et des fonctionnalités 
limitées offertes par l 'application (DBS) gérant l' inventaire de la Société. 

• Les données du sujet « Accident routier » chi sous-domaine « Comportement en sécurité 
routière » ont officiellement gérées par l'application EDA (En.quête et données d'accidents) 
de l'ASRR. Pour des besoins du CR et de 1'14., œrtaines des données de cette applic.ation 
sont répliquées vers des applications de ces domaines d' affaires. L'origine de cette 
duplication vient de la difficulté d' intégration lorsque des technologies différentes sont 
utilisées. 

• Dans quelques cas, on a aussi « forcé » l'utilisation de structures de données à d'autres fins 
que celles initialement prévues. 

Voici des exemples : 

- On crée un certificat de vérification mécanique pour identifier les entreprises ayant 
adhéré au Programme d'entretien préventif des véhicules, alors que dans les faits., un 

?22899-3 : Appel d'offres cie suite de prorici~ de g,,,li.on mtegrés 
Ëtape C : S élecn·ou d.s J.a solnrion d 'affni~ Bi des sa,vi.e& profeszfom16'.s 41 
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certificat en vérification mécanique est émis à la suite d'un contrôle sur route pour 
signaler des défectuosités ou à la suite d une vérification mécanique chez tm mandataire 
pour signaler la coofonnité d'un véhicule. 

- Pour des besoins d' immatriculation de véhicule, on crée des dossiers client ASRR 
identifiant tme copropriété. Ces dossiers gérent partiellement r identification des 
personnes de la copmpriété et ne sont pas en lien avec les dossiers des per oones 
physiques composant la copropriété . Cette façon de fa.ire amène des contraintes de 
gestion notamment pour les changements d·adresse, le compte client, les avis d'amende 
non payée et l'authentification pour l'accès aux services du portail Web. 

- Pour le versen1ent des indemnisations, lorsque la personne accidentée est sous tutelle et 
que les indemnisations doivent être versées à son tuteur, celui-ci est inscrit comme étant 
un « fournisseur » à l'apphcatioo de l'IA. Cette façon de faire pem1et d'utilis.er les 
mécanismes existants de paiement des fou01isseurs de l'LI\, mais intègre des paiements 
d' inden111isation à des paiements à des fournisseurs. 

De façon générale, il est difficile de reconstituer un dossier à un moment donné dans le 
temps, les valeurs des données ayant é.té ren1placées. Au fil des années, on s'est donné des 
moyens pour combler cette lacune, mais les solutions in1plantées sont diversifiées et 
11, assurent que partiellement ce besoin. 

À titre d'exemple, en 2011 on a mis en place tme solution pour des besoins actuariels de 
tarific.ation d'assurance. Cette solution vise à construire un historique des données de sorte 
que toutes les modifications apportées aux données d'un enregistrement soient conservées. 
Celte solution maison comple.-..e est basée sur la capture d' information au moment m) un 
service est coofim1é et à son transfert vers renvironnement informationnel. 

•· La gestion de l'intég1·ité des données est aussi problématique pour l'ASRR et l'IA. La 
majorité des données de ces applications réside au SGBD IDMS. Ce SGBD oflre peu de 
facilité pour la gestion de l'intégrité des données. Celte gestion revient en grande partie aux 
nombreux traitements de mise à jour des données. 

La solution actuelle de gestion des données de pilotage (paramètres applicatifs) gère 
environ 3 500 tabl.es de pilotage utilisées par les différents domain.es d'affaires de la Société. 
La stmcture générique qui permet de conserver les données ainsi que les traiteo1ents 
génériques permettant de définir et mettre à jour les tables ne pem1ettent pas de faire une 
gestion efficace, notamment pour la ,érification de r intégrité des données. 

Lorsque des modifications à des tables de pilotage sont nécessaires, il anive que l'on 
choisisse de créer \llle nouvelle version de la table pour minimiser l 'impact sur les traitements 
informatiques. 

Celte solution a ouvert la porte à d'autres utilisatioll5 que la gestion des tables de pilotage et 
des paramètres. On y gère également des données dont la modélisation est complexe et qui 
o·auraient pas dû être in1plantées avec cette solution. 

Vous trouverez à l'annexe CIO l'invent.aire des données selon l'architecture actuelle. Les objets 
d'information décrits sont ceux concernés par la couverture potentielle de la suite de progiciels 
de gestion intégrés. On y présente la description des sujets et des facettes de données ainsi que 
certaines de leurs caractéristiques. Les facettes sont classées par domaine d'affaires, application, 
sous-domaine de données, sujet de données et facette de données. 

2.3 .3.3.2 Statistiques des banques de données opérationnelles de la Société (situation actuelle) 

Les vohunes indiqués dans le tableau qui suit représeoten.t le nombre d eoregistremeots5 présents 
sur la banque de données opérationneUes des différents secteurs, en date de février 2015. Ils 
reflètent les besoins actuels en donoées actives et historiques pour soutenir les opérations . Le 
nombre d'années où ron doit coOSeIVer les données varie d'un secteur à l'autre. (À noter que le 
calendrier de conservation actuel des données doit être revu.) 

Cette volumétrie ne doit pas être confondue avec les volumes transactionnels de la Société 
présentés à la section 2.3.1.6. 

' Un enregistn,menl conespond à l'information contenue dans une, li= d'une table de base de domtees, decrivant 
nne personne:, un év-ëllement, un objet ou touf autre ê!êment d'information. 

?228.99-3 : Appel d 'offi-es de suit,; de pro~ciels de gestion integ:rés 
Etape C _· Séleccfrm de la solutù:m d ·~aires. t11 dru .smvices. pn:~f&sion.m:J.s 42 
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14.  Sur l’espace physique actuel des banques opérationnelles, la SAAQ indique ce qui 
suit : 

 

15.   

 

AO, p. 44 

16.  La SAAQ a présenté de la manière suivante ses besoins liés à la conversion des 
données : 

 

17.   

 

AO, pp. 99-
100 

Section 2.9 

Tableau 7 Espace physique ach1el des banques opérationnelles 

Domaine d'affafres SGBD Espace Nombre de 
structures 

Indemnisation des accidentés (IA) IDMS 166 gigas 250 records 

 103 gigas 80 tables 

Accès sécurita ire au réseau routier IDMS 600 gigas 435 records 
(ASRR)  440 gigas 15 tables 

Contrôle routier {CR)  167 gigas 230 tables 

Soutien à l'organisation : 
■ Ressources financièr.es  12 gigas 160 tables 
■ Ressources hmnaines  4 gigas 200 tables 
■ Ressources matérielles et  1 giga 50 tables 

inllllobilières 

2.9 BESOINS LIÉS À LA CONVERSIO DES DON1 ÉES 

En matière de conversion des données, la Société a comme premier besoin qu 'une stratégie de 
conversion des données soir produire en confonnité avec le plan de mise en ceuvre soumis par 
l'alliance. 

Co1m11e second besoin et pour assurer la réalisation efficiente en matière de conversion des 
données, la Société veut se doter d'outils perfo1mants supportant les différentes étapes du 
P22899-3 Appel d'offres de suite de progiciels de gestion intégrés 99 
Étape C: Sélection de la solution d 'affaires et des services professionnels 

©La Société de l'assurance automobile du Québec 2015 

processus de même que les infonnations de suivi requises à la saine gestion du processus de 
conversion et de son avancement. 

• Extraction des clom1ées: 

• Analyse de la qualité des données: 

• Nettoyage des clom1ées; 

• Transfonnation des données: 

• Acquisition des dom1ées pennettant de générer des données inexistantes clans les systèmes 
pau-imoniaux. mais requises par la solution: 

• Chargement des clom1ées dans la solution . 

Ces étapes, pouvant être modulées différemment selon le cadre méthodologique de l'alliance, 
se1vent de base à l'expression des attentes de la Société en matière d'outils de support à la 
conversion des données. 
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18.  La SAAQ a également présenté les compléments d’information suivants à l’égard des 
données, ce qui permet d’observer qu’au total en 2014, il y a eu 22 M de transactions 
dans le réseau : 

 

19.   

 

 

20.   

 

 

Affaires 
Annexe C3 - Volumétrie détaillée des transactions effectuées à la Société 

Les tableaux des pages suivantes permettent d ' apprécier le nombre de transactions effectuées en 
2014 touchant principalement la VPASRR selon les différents modes de service en lien direct 
avec la clientèle. 

Ces tableaux sommaires donnent un bon aperçu de la répartition des transactions selon les 
prncessus opérationnels. 

Tableau C3-l Transactions effectuées pour l'année 2014 
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21.   
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22.   

 

 

23.  La SAAQ a recensé de la manière suivante les principales problématiques concernant 
l’environnement informationnel : 

 

Tableau C3-2 Trans3ctions traitées au siège soci3l de la Société pour l'année 2014 

Processus Volume 

Gérer les vignettes pour personnes handicapées (AMDt ) 

-Renouvel lement 18 753 

-Délivrance 19 511 

-Annulation 12 714 

Gérer les permis de chauffeur de taxi (AMD2) 

-Nombre de permis 9616 

Évaluer la capacité de conduire versus l' état de sa1nté (CSP1) 

-Conducteurs visés par un contrôle 428095 

-Rapports médicaux reçus à la Société 527 888 

-Réévaluation de compétence demandée par la Société 13 621 

-Conducteurs inscrrts à l'ACRDQ 395 
Suivre le comportement des conducteurs (CSP4) 

-Sanction POi (Vue 1) 921 713 

-Sanction ANP (Vue 1) 844 791 

-Sanction ICC (Vue 2) 17106 

-Participants à une session alcofrein (Vue 3 ) 4035 

-Nombre d' installation d'antidémarreur éthylométrique (Vue 4) 13 033 
-Sanction ASA (Vue 5) 6630 

Contrôler la conformité et l'état mécainique (CSV1) 

-Nombre de véhicules PEP 115117 
-Nombre de cl ients PEP 2 786 

Traiter les adhésions à IRP (CSV2) 

-Nombre de t itu laires IRP 7632 
-Nombre de véhicules 24834 

Gérer la saisie des véhicules (CSV5) 

-Nombre véhicules saisis 28468 

Émettre une plaquette NIV (CSV7) 

Nombre de plaquettes 2134 

Traiter les autorisations particulières (CSV8) 

Nombre de nouvelles demandes 133 
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24.   

 

 
Amine CU - Problématiques de l'emironnement informationnel 

1 Sujet Il Problémadque 1 

1 E Diiiiiii!ës oœranmœues Actuellement 20 % ne sont JJ0S répliquées fréquence de 
réplication non S}1lt'hroni:sée, qualité déficiente des doruiées 
oµêrationnelles 

2) Outils (EîL, analysie Absents, déficients et outils maison disparates 
d'iwpact, modélisation, 
essais, dictionnme de 
dollllées intégré) 

3) Gouvernance Absenr,e (mcaµacité de répondre à certains besoin;; d'infOIDl3tion 
de 11:ei;tion, aJ!f mie.me dollllée oafiliée, absence de vision 
c01porative etc.) 

4) Centre de. compétences en Mi,;e en plaœ fin 2014 
inteMigenœ d'affaires 
(CCIA) 

5) .1\rchitecture d'entreprise En coms d' éJaboration 
(volet information de 
j!;estion) 

6) Règles d'architecture Non définies spécifiquement pour l' !EI (ex_ : in.capacité de répondre 
3/I.IX dem:mdes utilisant des données historiqJ.1es) 

7) Transfonmtioo des Manque d' tmJÏformité dans les solutions (ex_ : chaque besoin a sa 
dolllléeS proµre solution) et résultats corporatifs non consavés dans l'EI 

(ex_ : dispersés dans SAS et MS-Acce,;;s) 

8) Cadre normatif de Non adapté à l'EI 
développement 

9) ProœsSl!lS de travail Non formalisé 

10) Responsabilité des Incomplète et méconnue 
intervenants 

l l ) Documentalion Dispemée, non adaptée à l'ensembl.e des ÎnteIVenants 

12) Clientèle Serviœs d'accompagnement limités et absence demesmes de 
satisfoction 

13) _ iveau de serviœ de l'E.I Aucune garantie 

14) Données oomiioatives ou Peuvent êtJ,e cachées, lllfilS ne sont p3!ii anonymisées 
confidentielles 

15) Environnements d' e.ssais Pas d outils disponibles (création d'un DEMU pour chaque cas 
d'essais) 

16) Cycle de dévelo.ppement Trop long et lourd 

J:>22899-3: Appel d'offres de suite de progiciels de g_e,--tion intégré; 82 
Elape ,c : Séketü»,· de J,, st>!utioll d 'qffllirn.> et de,; scTVice;s prqf&rio1mels 

@Société de l ' = automob- e du.Québec 20 5 
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25.  Dans l’AOA, la SAAQ a détaillé les exigences suivantes :  

26.   

 

AOA, Section 
2.5.3 

27.  La SA de l’Alliance permet de comprendre que certaines précisions avaient été 
demandées à la SAAQ en ce qui concerne les données à convertir : 

 

28.   

 

SA, cahier de 
réponse P-1, 
Sommaire 
exécutif, p. 31 

29.  Les risques suivants ainsi que les mesures de mitigation avaient été identifiés par 
l’Alliance : 

 

.5.3 AO SECTION 2.rn. - FACTEURS DI:. RISQUES ET FACI E îRS DE Sl cet 

Cette section remplace en totalité la section 2.10.7 de l'appel d'offres. 

Compte tenu de J' expérience de l' AUianœ dans la réalisation de grands chantiers similaires au 
programme de transformation envisagé la Société veut connaître les risques majeurs auxquels elle 
est confrontée, les mesures de mitigaüon proposées pM J' Alliance et l' ampleui- du risque residuel 
une fois ces mesures appliquée . Elle veut savoir co:mm.ent l' A.Jliance entend prendre en compte 
ces risques et contribuer à leur gestion ainsi qu'à leur suivi dans le cadre de la réalisation du 
programme. 

À la suite de l'analyse de risques produite conjointe.ment à 1 étape « F >~ - Dialogue compétitif de 
r approche d'évaluation., l' A.Jlianœ doit prendre en compte les risques. résiduels anticipés. et 
prevoil" les mesures d'atténuation néce-Ssaires tant dans es efforts que dans ses coùts. Elle doit 
également les considérer dans 1 estùnation de la Contingence con!J·actuel le qu'elle devra établir et 
l'inclure à son bordereau de prix. 

La Société désire que J' Alliance identifie les facteur critiques de succès additionnels à cOilSidérer 
et fasse des recommandations de ce qu'il faut mettre en place pour faire du progranune une 
réussite. 

Nous e11011s à sou igner que notre e11thousiasme n'a, cessé de ,grandir duran les dîfiférantes 
plhases du projet, et inot.irnment lms du dialogue compétitif. Que ce soit lors d'e la premiêre 
rencontre de présentatio111 de l'étape IF, ou li:l irs d'es d fifére111tes séances (en particulier lors de la 
discussion sur le travail réalisé par les équ"p,es cfe ra Société sur le 11ettoyage des données), 
nous-avons pu 1mesurer à ,que!I point la Société est ,mjourd'ltil'Lf prête pour le démarrage d:u 
programme. Nous en r~parlons plus loi111 dans la suite du cahier répo11ses amendées, m s c"est 
1L.m enjeu de taillle qui ,consiste à rnesuœir ll'emgagement du1 leadership, ind1spensab e à la 
condu ile du changement 
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30.   

 

SA, cahier de 
réponse P-2, 
p. 413 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Rapatriement des ressources hors site – Conversion et sécurité 

Référence : DAP 132 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   Lors de l’exécution des travaux du lot 4, soit les travaux de la phase de 
réalisation de la Livraison 1, des préoccupations ont été soulevées concernant 
l’attribution de travaux de conversion et de sécurité à des ressources 
travaillant en Inde impliquant la manipulation de données nominatives 
confidentielles ou la création de rôles de sécurité pouvant octroyer l’accès à 
des données nominatives. À ce moment, l’outil permettant l’anonymisation 
des données nominatives n’était pas encore en fonction, ce qui n’est plus le 
cas maintenant. Après analyse, la Société avait évalué que le risque relié à la 
manipulation ou à l’accès à des données nominatives confidentielles, 
concernant plusieurs millions de Québécois, par des ressources localisées à 
l’extérieur du Québec, de même que l’impact qu’un tel incident pourrait avoir 
sur la perception de la Société par la population, était très élevé. 

Afin de mitiger le risque induit par la manipulation et l’accès à des données 
nominatives pour des travaux effectués à l’extérieur du Québec, le chef de 
projet CASA a exigé de l’Alliance que les travaux de conversion et de sécurité 
soient rapatriés au Québec. 

L’annexe C du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements 
encadre les modalités relatives à la tarification des services professionnels et 
l’annexe C-3 précise les taux horaires facturables par grand profil contractuel 
par période. Les ressources effectuant des travaux de conversion et de 
sécurité sont incluses dans le profil Équipier Intégration technologique qui 
regroupe une multitude de ressources œuvrant dans des domaines diversifiés 
et travaillant outre-mer. Le taux était alors de 82 $. Ce taux a été ajusté 
temporairement à 195 $ pour la période du 1er janvier au 31 mars 2018 et à 
197 $ pour la période du 1er avril 2018 au 31 décembre 2018 afin de 
s’harmoniser à un taux similaire au marché québécois, même si ce taux 
n’existe pas au Contrat. Cet ajustement temporaire est encadré dans l’Entente 
du lot 4 signée par les deux parties en vigueur jusqu’au 30 octobre 2018, ou 
jusqu’à l’acceptation définitive du lot. Cet ajustement a également été 
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documenté dans la DAP 35 et a été approuvé par le comité de direction lors 
de la séance du 27 février 2018. Le lot 4 est maintenant fermé. 

Les travaux de la Livraison 2 ont débuté le 1er novembre 2018. Puisqu’il 
s’agissait d’une entente à durée déterminée, le taux appliqué aux ressources 
qui exécutent des travaux de conversion et de sécurité est celui du profil 
Intégration technologique prévu à l’annexe C-3 du Contrat des Services 
professionnels et de vente d’équipements. Ce taux est actuellement de 85 $. 

Pour la Livraison 2, l’Alliance souhaite reconduire la DAP 35. L’impact 
monétaire de cette reconduction se chiffrerait, selon l’Alliance, à 16 M$. 

Au Québec, la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 encadre l’accès 
et l’utilisation des renseignements nominatifs et l’article 70.1 prévoit que : 

« Avant de communiquer à l’extérieur du Québec des 
renseignements personnels ou de confier à une personne ou à un 
organisme à l’extérieur du Québec la tâche de détenir, d’utiliser ou 
de communiquer pour son compte de tels renseignements, 
l’organisme public doit s’assurer qu’ils bénéficieront d’une 
protection équivalant à celle prévue à la présente loi. 

Si l’organisme public estime que les renseignements visés au 
premier alinéa ne bénéficieront pas d’une protection équivalant à 
celle prévue à la présente loi, il doit refuser de les communiquer 
ou refuser de confier à une personne ou à un organisme à 
l’extérieur du Québec la tâche de les détenir, de les utiliser ou de 
les communiquer pour son compte. » 

Plusieurs dispositions contractuelles sont prévues afin de s’assurer du respect 
de cette Loi dans l’exécution du Contrat. 

En fonction de la loi mentionnée précédemment, l’Alliance aurait dû demander 
une autorisation écrite afin d’exécuter des travaux à l’extérieur du Québec 
impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la 
création de rôles de sécurité.  

Depuis la Livraison 1, l’outil d’anonymisation des données est maintenant en 
place, ce qui permet de restreindre le nombre de ressources nécessitant 
l’accès à des données nominatives. À ce jour, les ressources qui exécutent 
des travaux de conversion et de sécurité nécessitant des accès à des 
données nominatives, qui nécessitent des comptes de sécurité privilégiés ou 
qui peuvent octroyer de tels comptes sont réparties comme suit : 

 Conversion : 8 ressources au CIC de Montréal. Ces ressources 
nécessitent des accès à des données nominatives dans le cadre de leurs 
fonctions. 

 Sécurité : 9 ressources au Québec. Ces ressources détiennent des 
comptes de sécurité privilégiés et peuvent octroyer de tels comptes. La 
détention de ce type de compte est essentielle dans de cadre de leurs 
fonctions. 

3.  Le différend   

   Le taux de la DAP 35 devrait-il être reconduit pour les travaux de 
conversion et sécurité; 

 Le cas échéant, quel est l’impact budgétaire. 
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4.  Position de la SAAQ  

  
 L'Alliance aurait dû obtenir l’autorisation écrite de la Société afin de faire 

exécuter des travaux impliquant la manipulation de données nominatives 
confidentielles ou la création de rôles de sécurité pouvant octroyer l’accès 
à des données nominatives à l’extérieur du Québec. 

 Une telle autorisation n’a pas été demandée par l’Alliance. 

 L’annexe C-3 du Contrat de Services professionnels encadre les taux 
payables par profils. 

 L’entente contenue dans la DAP 35 et dans l’Entente de lot 4 était à durée 
limitée et elle est échue. 

 L’outil d’anonymisation est maintenant fonctionnel, ce qui permet de 
restreindre le nombre de ressources ayant accès à des données 
nominatives confidentielles. 

 Ainsi, le taux de la DAP 35 ne devrait pas être reconduit et l’application 
du taux prévu à l’Annexe C-3 du Contrat pour les ressources devrait être 
appliqué. 

 

5.  Extraits de la documentation    

6.  L’article 11 du Contrat prévoit le prix que la SAAQ s’engage à verser à 
l’Alliance et indique que la tarification applicable aux services 
professionnels est décrite à l’Annexe C : 

 

  

 

 

Annexe C – Taux 

 
Il. PRIX 

11.1 La Soci~ s'engage à verser à l'intégrateur la somme maximale de 
370 602 829$ excluant les taxes applicables (le« Prix maximal »), incluant toute 
somme payée dans le cadre de l'ex«ution de l'Entente de principe et des 
Avenants, à titre de considbation pour la vente des Équipements et la prestation 
des Services professioMels, laquelle est ventilk conformément à l'annexe C. 

11.1 La tarification applicable aux Services professionnels est d«rite à l'annexe C. 
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7.  En réponse à la question 86 de l’Alliance, la SAAQ a fourni les précisions 
suivantes quant à la possibilité pour l’Alliance d’utiliser des ressources 
hors-Québec :  
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8.   

 

 

9.  L’annexe N du Contrat de services impose l’obligation suivante à 
l’intégrateur : 

 

  
1. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET 
CONFIDENTIELS 

[…] 

1.2 L’Intégrateur s’engage envers la Société à respecter chacune des 
dispositions applicables aux renseignements personnels et confidentiels ci-
dessous énumérées; que ces renseignements lui soient communiqués dans 
le cadre de l’exécution de ce Contrat ou soient générés à l’occasion de son 
exécution. 

[…] 

1.2.12 Obtenir l’autorisation écrite de la Société avant de communiquer ou 
de transférer quelque donnée que ce soit, même à des fins techniques, 
hors du Québec. 

Annexe N, 
section 
1.2.12 

 

Question 86 : 

Da ns les sect ions 2.x.4 « Bassin d'expertise» du cahier réponses, il est ment ionné que 
« l'a lliance doit démontrer qu'elle dispose d'un nombre suffisa nt de conseillers pour 
combler l'ensemble des postes requis.». Nous comprenons que l'alliance doit prése nter 
son bassin mondial de ressources aya nt les compétences requises ainsi que celles aptes à 
t rava ille r en français à Québec. Il nous est donc permis de croire que la Société permettra 
le t ravail hors Québec. 

Sachant qu'au cours des dernières années d'autres organisa t ions/ministères ont envisagé 
dans le cadre d'appel d'offres de permettre la prestation de services à distance à 
l'extérieur du Québec et que cela a toujours été remis en cause suite à des pressions 
polit iques et/ou sociales. Nous aimerions savoir si nous pouvons envisager faire réa liser 
des t ravaux par des ressources à distance localisées dans des bureaux à l'extéri eur du 
Québec? Si oui, dans quelle proportion les t ravaux pourront êt re fa it s par des ressources 
localisées au Québec versus à l'extérieu r du Qué bec? 

Réponse 86: 

Nous vous confirmons qu' il est envisageable que des t ravaux soient réal isés à dista nce, et 
localisées dans des bureaux à l'extérieur du Québec. Toutefois tel que mentionné à la 
section '2.10.8 Moda lités d'exécut ion du mandat', à la page 112 du document d'appel 
d'offres, la production des documents ainsi que les communicat ions orales et écrit es 
s'effectuent en français. Concernant la proport ion des t rava ux réa lisés hors Québec, il 
s'agit davantage de la nature des t ravaux à réa liser t els que : 

• Des travaux de réalisa t ion (aucune conception) comme du développement 
spécifique ou « sur mesure» ou encore du paramétrage TRÈS complexe. Dans un 
tel contexte, l'alliance devra s'assure r, en plus de fourn ir la documentat ion en 
français, du t ransfert de connaissance auprès des ressources de la Société; 

• Le recours à des expertises de pointe pour un court laps de t emps ce qui ne 
just ifie pas un déplacement . 

Et ce toujours dans le respect de la condition d' admissibilité 4.15.1.7, à la page 239 de 
l'appel d'offres, soit : 

'La soumission doit êt re présentée par une alliance ou pa r des fourn isseurs 
composant l'a lliance dans le cas où l'a ll iance est non juridiquement organisée 
ayant, au Québec ou dans un des territoires visés par les accords 
intergouvernementaux applica bles, un établ issement où il exerce ses activités 
de façon permanente, cla irement identifié à son nom et accessible durant les 
heures normales de bureau.' 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Projets hors portée CASA 

Référence : DAP 134 

 
 

1.  Contexte Référence 

2.   Puisque que le projet CASA est un projet d’envergure s’échelonnant sur plusieurs 
années, il est possible que certains éléments de la solution doivent être modifiés afin 
d’intégrer des changements qui n’étaient pas prévus dans la portée initiale du projet. Il 
s’agit de projets qui doivent obligatoirement être intégrés à la Solution de la Livraison 2. 
C’est le cas, par exemple, des impacts de l’adoption de projets de loi tels que les plaques 
personnalisées. 

Afin de financer les efforts fournis par des ressources de l’Alliance, nécessaires à ces 
ajustements, la Société peut avoir recours à la réserve pour travaux complémentaires 
prévue au Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements.  

À l’instar des travaux réalisés dans CASA, les travaux financés par la réserve pour 
travaux complémentaires devront respecter les conditions et les procédures énoncées 
dans le Contrat de Services professionnels. Ils devront donc faire l’objet d’une entente 
de lot approuvée par le directeur de projet et par son vis-à-vis de l’Alliance. Les efforts 
seront rémunérés aux taux figurants à l’annexe C3 du contrat. Afin d’en assurer une saine 
gestion et à des fins de reddition de comptes, ces projets feront toutefois l’objet d’un suivi 
distinct. 

 

3.  Le différend   

4.    Impact budgétaire.  

5.  Position de la SAAQ  
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 les efforts consentis par les ressources de l’Alliance sur les projets hors portée 

CASA pourront être financés par la réserve pour travaux complémentaires; 

 ces projets seront approuvés par le directeur de projet et son vis-à-vis de l’Alliance 
et qu’ils feront l’objet d’une entente de lot et d’un suivi distinct à des fins de 
reddition de compte; 

 les efforts imputés par les ressources de l’Alliance seront rémunérés en fonction 
du taux prévu à l’annexe C3 du Contrat de Services professionnels et de vente 
d’équipements; 

 aucun ajout de budget n’est donc nécessaire.  

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Dans le Contrat cadre, les parties ont prévu que :  

8.   

 

Contrat cadre, 
art. 5.5 

9.  À la section 7.3.4. du Contrat de services professionnels et de vente d’équipements, 
concernant l’Entente de lot et autorisation de travail, on indique que : 

 

10.   

 

Contrat de 
services 
professionnels 
et de vente 
d’équipements, 
section 7.3.4.9 

11.  Concernant la réserve pour travaux complémentaires, l’Annexe A-1 prévoit ce qui 
suit : 

Annexe A-1, p. 
3 

CT 19000000 
P22899 

5.5 La Société ne s'engage pas à dépenser la totalité de ce Prix maximal puisque 
celui-ci inclut une réserve pour travaux complémentaires que la Société pourra 
requérir et confier ou non à l' Alliance à son gré, et qu'elle a recours aux services 
de l'Alliance, selon ses besoins, en respectant les conditions et les procédures 
énoncées dans les Documents d ' appel d'offres. 

7.3.4.9 Dans la mesure où la Société devait requérir des services en vertu de la 
rmvc pour travaux complémentaire stipulée à l'article 1 l.S, la 
fourniture de tels services devront également faire l'objet d'une entente 
de lot de travail et à l'émission d'une autorisation de travail. 
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12.   

 

 

13.  L’Annexe C-3 prévoit le taux de rémunération des efforts applicable : Annexe C-3, p. 
36 

14.   

 

 

15.  Dans l’AO, la SAAQ prévoyait que :  

An 1 à 10 

Réserves pour trava ux complémentaires 

Réserves monétaires pouvant être utilisées par la Société à sa discrétion pour : 
• des services professi01mels pour les phases réalisation. implantation, soutien 

postimplantation et exploitation de la solution pour les processus opérationnels 
d'« Indemniser et réadapter ». 

ote : Ce montant est estimé par l'Alliance tant pour ses ressources que pour celles de la 
Société via les bordereaux d'effo1ts et de prix de la livraison IR. 

• des services professionnels pour les phases réalisation. implantation, soutien 
postimplantation et exploitation de la solution pour les processus opérati01mels de 
« Gestion des ressources humaines )> . 

• 

ote : Ce montant est déterminé par la Société suite aux échanges préa lables tenus avec 
l 'Alliance. Il inclut seulement les effo1ts de l'Alliance et se retrouve au bordereau de prix 
dans la section intitulée « Réserves pour trava m( complémentaires » sous la 111b1ique 
« Mise en œuvre du processus Gestion des ressources humaines (SOR4) ». 

• Intelligence d'affaires - Trnitements « Big data » : Mettre à profit les traitements « Big 
data » pour intégrer et analyser des données externes et pour faire quelques percées. par 
exemple. sous forme de preuve de concept ou de projet pilote. lorsque les besoins se 
préciseront. notamment pour améliorer les comportements sécmitaires des usagers de la 
route. 

ote : Ce montant est estimé par la Société. Il se retrouve au bordereau de plix dans la 
section intintlée « Réserves pour travaux complémentaires » sous la 111b1ique 
« Intelligence d'affaires - Traitements « Big data » ». 
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10070898_1 
10114031_1 
10115320_1 
10115389_1 
10116417_1 

16.   

 

AO, p. 121 

 

. mélior. tiou holutiou à la solurion. il ·a "t d travattx qui pourraient être 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Complexité des travaux liés aux règles d’affaires 

Référence : Sujets LGS (2020-08-14) B) C)  

DAP no 130 

 

1.  Contexte Référence 

2.   Les travaux de rédaction des règles d’affaires et des spécifications 
fonctionnelles sont complexes et la vélocité souhaitée n’a pas été atteinte, 
entraînant des efforts et des délais additionnels significatifs au programme 
CASA. 

 

3.  Le différend -  

4.   - Responsabilités respectives des parties en regard des efforts et délais 
additionnels 

- Impact budgétaire 

 

5.  Position de la SAAQ   

  
SAAQ : 

- Les activités et livrables visés font partie de la portée de l’appel d’offres; 

- Les documents d’appels d’offres comportaient l’information adéquate à 
l’égard de leur nature et de leur étendue;  

- L’écart est attribuable, selon le cas, à une évaluation erronée des efforts 
requis ou à la non disponibilité des outils et ressources de l’Alliance. 

 

6.  Extraits de la documentation   

7.  Dans l’AO, la SAAQ a énuméré et décrit les services requis de la façon 
suivante : 

 

8.    
2.10.10 SERVICES PROFESSIONNELS REQUIS 
 

AO p. 123  
Sections   
2.10.10  
2.10.11 
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Pour la réalisation du programme de transformation organisationnelle, la 
Société requiert des services professionnels qui couvrent les domaines 
suivants : 

Intégration fonctionnelle; 
Intégration technologique; 
Gestion du changement; 
Communication; 
Formation; 
Assistance à la gestion et Intégration & Assurance qualité. 

 
2.10.11 INTÉGRATION FONCTIONNELLE 
Par intégration fonctionnelle de la solution d’affaires, la Société entend les 
services professionnels requis comprenant : 

la réalisation d’activités de mise en œuvre des composants fonctionnels de 
la solution opérationnelle pour l’ensemble des phases du programme, soit de 
la conception au soutien postimplantation; 
(…) 
 
2.10.11.4 Services requis 
La liste suivante, sans être exhaustive, identifie les services susceptibles 
d’être utilisés par la Société. 
 
Services attendus pour la mise en œuvre de la solution opérationnelle : 
(…) 
Conception et spécification des règles d’affaires et cas d’utilisation qui 
régissent entre autres les flux de travail, les formulaires et les communications 
écrites; 
(…) 
Conception du matériel de soutien aux processus d’affaires; il s’agit 
notamment d’aides à la tâche et d’instructions de travail; 
(…)  
Rédaction de la documentation fonctionnelle de la solution selon la 
méthodologie de l’alliance. Il s’agit de documenter entre autres les processus, 
le paramétrage de la solution, les scénarios d’essais et les spécifications 
d’affaires pour la réalisation des différents objets de la solution (formulaires, 
flux de travail, interfaces, etc.); 
 

2.10.11.4 

9.  Le devis fonctionnel (ANNEXE D des DAO) comporte les mentions 
suivantes :  

 

10.    
0. Modèle de processus d’entreprise 
 
Le modèle de processus d’entreprise est utilisé dans le cadre du présent appel 
d’offres pour décrire la portée fonctionnelle de la solution et la portée des 
travaux à réaliser afin de mettre en œuvre le programme de transformation 
organisationnelle de la Société. Il présente les processus d’entreprise et les 
processus opérationnels mis à contribution pour réaliser la prestation de 
services de la Société. Chaque processus opérationnel est cartographié et 
détaillé dans les pages qui suivent. 
 
Les besoins d’affaires sont décrits dans un processus selon un parcours client. 
La structure du processus se détaille comme suit :  

 Contexte 

 But du processus 

Devis – pp. 
5-6  

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 
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 Schéma 

 Tableau descriptif (détail du processus)  
 
Des règles d’affaires viennent conditionner les activités des processus et les 
services informatiques qui les soutiennent. Elles sont définies comme suit : 

 Règle d’affaires simple : 
o Une règle d’affaires est considérée simple lorsque la logique 

d’exécution est composée d’un petit nombre d’éléments.  
Par exemple : fermer le contrôle d’un délai lors de la réception 

d’un document exigé à l’intérieur du délai prescrit.  

 Règle d’affaires complexe : 
o Une règle d’affaires est considérée complexe lorsque la 

logique d’exécution est composée de plusieurs éléments ou 
combinaisons d’éléments différents 
Par exemple : décision basée sur plusieurs événements 

passés qui réfèrent à différentes lois et ses règlements effectifs en 
date de l’événement. 

 

11.  Aux sections 3 à 10 du Devis la SAAQ a qualifié les règles d’affaires 
(simples ou complexes) qui conditionnent les activités de certains des 
processus qui y sont décrits. Par exemple : 

 

12.   p. 45 - Selon la situation, GRU2 transmet l’information à d’autres processus 
pour le traitement, selon des règles d’affaires simples (dates), notamment la 
fermeture d’un contrôle à la réception du rapport médical, de la confirmation 
d’un rendez-vous avec un expert médical ou d’une preuve d’assurance 
demandée. 
 
p.58 : Détail du processus :  

 

 
 
 

Devis –  
pp. 43-297 

13    p. 105 - 2.10.3.1 Organisation du programme AO p. 105 
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IGRU5.3o Au igned.'l •con1eswionc -Diri1er·l.'l-con1esi:i.1ion •,iuiom:)tiquemen1•,imc~i~-1-Unc•:ilcrte.imÎge,tn·fonc1ioM-de"l"êglcs-d·:11rr:i~,m -

de •1r1vai 1-dédiéts-m·fon.:tion •dies ·règles ,d" :i fT,1irts • s.implcs•1el lff•lcs-d., 1,es •fo:èes i,:ir•le •1ribun:11l-.c1 •l:i • 
simplc$·td ·lc:1ypc-dc ·i;onlc:station 'Ci ·la ·région. disponibi I i1C -dC$"i11V0<:.a la •pcnnc1 -dc:'$.Ïgnalcr·lcs • 
-Proposer·unc ·asslgnation ·automatiqucffl•(onc1ion·dc· I tloisicrs-il·réassia1le"t. 
réglcs-cl'affaires·simpiC's·tcJk·t:i·chargc-de-travail.·lcs· -EfTl"Ctutt-l':assiin:uion,m,:muellemem •fl·P3niNle• 
su jets ·tl"lités-et •l::i-disponibilitê-des-effectif$. o ] '':11ssian:11 ion ·propostt ,e1 -du ·ponr.i i1 -de•l:11 ,ch.ui:e-de• 

l'é'1'1ipe-de•1r:w:iil,-de •let1t'$-d i~nibili1ies-c!1-de, , 
sujcls-ronlc:1,lés,O 



Sans préjudice / Strictement confidentiel –  
Document communiqué dans le cadre d’un processus de médiation 

10085392_2 

 

14.  Sur la nature et l’étendue de l’Information disponible, la SAAQ a indiqué ce 
qui suit dans l’AO :  

 

15.    
2.3.3.1 Description des processus actuels 
(…) 
Les processus en soutien à l’organisation sont peu documentés et sont en 
cours d’intégration dans l’architecture d’entreprise de la Société. Cependant, 
dans le cadre du projet Pérennité des processus utilisant DBS4, la VPRHFP a 
inventorié les processus ayant un impact sur les systèmes de mission, afin de 
comprendre la situation actuelle, faciliter l’adaptation du progiciel et soutenir 
les changements dans l’organisation. 
 
Étant donné que l’introduction d’une suite PGI viendra conditionner les façons 
de faire ainsi que les processus et que la Société s’est davantage concentrée 
sur la cible, une description des processus actuels n’ajouterait pas d’éclairage 
additionnel à cette étape du programme de transformation. (…) 
 

AO, p. 27 

16.   2.3.3.2 Description des applications actuelles 
 
 (…) Page 31 : 
Constats sur les applications à gestion centralisée 
 
Les principales caractéristiques de l’approche qui, jusqu’à maintenant, a été 
privilégiée par la Société sont le développement d’applications sur mesure et 
l’enrichissement du portefeuille par domaine d’affaires.  
 
En raison de son âge, le patrimoine applicatif, principalement celui de l’ASRR, 
est détérioré et complexe à faire évoluer. Cette détérioration graduelle a été 
occasionnée par des décennies de modifications et d'adaptations en réponse 
à l’évolution des mesures légales et réglementaires. Il ne répond plus aux 
attentes des domaines d’affaires pour répondre aux critères actuels entourant 
l’évolution des services à la clientèle et des processus d’affaires de 
l’organisation. Cela se reflète notamment par les constats suivants :  

AO pp31-33 

Tableau 16 Principales responsabilités cles équipes 

ÉQUIPES 

Processus fonctionnels 

Découpage initial des processus 
1. Gérer la relation avec les usagers 
2. Contrôler et surveiller les personn es 

habil itées à condu ire sur le réseau routier et 
réa lise r les autres mandat s 

3. Contrôler et surveiller les véhicules 
4. Indemniser et réadapter 
5. Percevoir, rembourser ou payer les services 

rendus et gérer les caisses des po ints de 
serv ice 

6. Gérer les ressources fin ancières, humaines, 
mat érielles et immobil ières et assurer la 
santé financière du Fonds d'assurance 

7. Gérer la relat ion avec les part enaires 
8. Gérer les opérat ions, assister la prestation 

de services, gérer les connaissances et les 
compétences, assurer l'améliorat ion 
cont inue, gérer les demandes et les projet s 

9. Sou tenir l' intelligence d'affaires 

RESPONSABILITÉS 

• Processus d 'affa ires (hiérarchie & design): 
• Design de solution. appariement. résolution des écaits: 
• Identification des règles d 'affaires: 
• Conception des spécifications fonc tionnelles: 

• Élaboration des procédmes de travail et des flux de tra 
• Identification et suivi des bénéfices: 
• Identification d 'impacts (organisation. RH. etc.) j 
• Dom1ées maîtresses (master data): 
• Indicateurs de gestion: 
• Besoins : rôles de sécurité. ségrégation des rôles: 
• Règles de conversion: 
• Tests intégrés. d 'acceptation. tests de mise en producti 
• Révision du maté1iel de formation. 
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(…)  
p. 32 : 
- Les règles d’affaires sont gérées directement dans les logiques d’affaires 
(Cobol) des applications et certaines d’entre elles sont de nature très 
complexe : 
 
Par exemple, le contrôle des suspensions et des sanctions (application CSU) 
gère des informations relatives au Code de la sécurité routière et au Code 
criminel. Des programmes distincts (points d’inaptitude, programme Alcool, 
traitements des amendes impayés, etc.) possèdent leur propre encadrement 
légal et doivent être gérés en relation les uns avec les autres, ce qui a pour 
effet d’introduire des règles d’application complexes. L’application doit 
également tenir compte de plusieurs régimes législatifs. De plus, la gestion 
d’une sanction doit tenir compte du cadre législatif en vigueur au moment du 
premier événement inscrit au dossier du client. Certaines sanctions sont 
encore actives après dix ans, ce qui exige de tenir compte de tous les 
événements et de toutes les décisions au dossier depuis ce temps, et ce, en 
fonction du régime législatif en vigueur à ce moment. Cette complexité est 
accrue par la prise en considération de décisions d’ordre judiciaire et des 
interprétations légales qui viennent modifier le cadre législatif et qui amènent à 
devoir gérer de nombreuses situations non anticipées. 
 
Aussi, de nombreux cas d’exception ont été automatisés dans les applications 
en raison d’impératifs organisationnels, venant du coup rendre les logiques 
d’affaires plus complexes.  
 
Enfin, les logiques d’affaires sont souvent dupliquées selon le canal utilisé et le 
service rendu (ex. : environ une vingtaine d’unités de traitement effectuent la 
mise à jour des données d’immatriculation). »  
 
 

17.   3.3.6 VÉRIFICATION DE LA FAISABILITÉ DE LA SOLUTION 
3.3.6.1 Généralités 
L’activité « Vérification de la faisabilité de la solution (VFS) » s’effectue à 
l’intérieur de l’étape « E ». Cette activité permet à l’alliance de présenter et de 
démontrer certains éléments de sa soumission. À défaut de participer à cette 
activité, l’alliance sera éliminée 
 
3.3.6.2.2 Thème 
De plus, la Société évaluera la démonstration de cinq (5) thèmes. Le temps 
estimé pour réaliser cette démonstration est de cinq (5) heures. 
Les thèmes sont présentés dans le tableau suivant ainsi que les éléments 
visés par la démonstration : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AO  pp. 221 
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Tableau 28 Sommaire des thèmes – Faisabilité fonctionnelle 
opérationnelle 
 

 
 

 
 

18.  Dans sa Soumission, l’Alliance a indiqué ce qui suit :  

19.    
3.8.1.3 Approche préconisée en intégration fonctionnelle (grille SP.2 – critère 
No1) 
(…) 
En fonction des besoins énoncés à la section AO-2.10.11 Services 
d’intégration fonctionnelle, des addendas publiés avant le dépôt de la 
soumission et des addendas « Services professionnels : Organisation du 
programme et Mécanismes de gouvernance » et «Intelligences d’affaires - 
Positionnement & précisions », les éléments suivants seront considérés : 
 
 
« Quelle organisation spécifique à l’intégration fonctionnelle (organigramme er 
structure des équipes) l’alliance entend-elle mettre en place (…) : »  
Figure 3.8.1.3.2 – Organisation des équipes d'intégration fonctionnelle par 
spécialité 
Voici une description sommaire de produits et spécialistes qu’on y trouve  
(…)  
BRF+ : Solution de gestion des règles d’affaires des plus simples aux plus 
complexes (Business Rule Framework). L’équipe est composée de 
spécialistes responsables de la conception/configuration des règles d’affaires 
intégrées aux composants de la solution SAP. Ils transposent les directives et 
décisions de la Société en règles d’affaires configurables qui pourront être 
ensuite maintenues par la Société. 
 
(p.141/250) 
Réponse de l’alliance  
i. Quelle organisation (organigramme et composition de l’équipe) spécifique à 
l’Intégration & Assurance qualité, l’alliance entend-elle mettre en place 
 
 (p.142/250)  
ii. Quels sont les rôles et responsabilités prévus pour l’équipe tant au niveau 
des ressources de l’alliance que pour les ressources internes de la Société 
 
Rôles et responsabilités de l’équipe d’Intégration & Assurance qualité de 
l’alliance 
(…) 
En plus de leur participation aux divers comités établis pour assurer la 
gouvernance du projet, les rôles et responsabilités des ressources de l’alliance 
de l’équipe de base d’Intégration & Assurance qualité sont : 

Soumission  
Section 
3.8.1.3 du 
cahier 
réponse P2 
(p. 47-
53/250) 

Numéro Thème Éléments visés 

2 Engin de règles Présenter le fo nctionnement de l'engin de règle d'affaires : 
d'affaires • Créat ion et modification d' une règle d'affaires 

• Faci lit é d'ut ilisation (convivialité, intuitif) 

• Conservat ion de l'historique des changements effectués sur 
une règle d'affaires 

• Uti lisat ion concurrente de pl us d' une version d' une règle 
d'affaires (période d'effecti vité) 
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(…) 
Gestionnaire de la configuration : Le rôle de ce gestionnaire est de gérer la 
configuration des processus et règles d’affaires dans la solution SAP. À partir 
des informations reçues des équipes d’intégration fonctionnelles, il s’assure 
que la configuration de la solution supporte adéquatement les caractéristiques 
et spécificités des processus opérationnels 
 
(p. 170/250)  
Tableau 1 – Tableau des facteurs de risques et mesures de mitigation 
 

 
 

 
 

20.     

21.  
Dans le cadre de l’exécution du Contrat : 

 

22.   Trois mandats sont en cours ayant comme objectifs : d’assurer la pérennité de 
la documentation de la solution, de favoriser la réutilisation en évitant le 
dédoublement des efforts au niveau de l’écriture de la spécification 
fonctionnelle et du développement ainsi que de favoriser l’efficacité et 
augmenter la vélocité des équipes. 

 Mandat 1 : Recensement des règles d’affaires (avril à mai). 

 Mandat 2 : Projet pilote dans un processus (cycles 7 et 8) 
 Mandat 3 : Analyse d’experts SAP en optimisation du processus des 

règles d’affaires (bilan en approbation) 
 
C’est donc récemment que l’Alliance a fourni des experts permettant 
d’apporter l’expertise requise conformément à la soumission amendée soit de 
concevoir et configurer les règles d’affaires en fonction des normes 
appropriées. Jusqu’à maintenant, c’était les équipiers de la Société qui se 
chargeaient de cette tâche. 

 

23.    
La Société a consenti des efforts de 1,9 M$ pour réaliser un projet de 
documentation des Règles d’affaires. Ce projet avait pour objectif d’extraire les 
règles d’affaires du patrimoine pour les intégrer dans un gabarit afin 
d’accélérer la phase de conception. Ce projet a débuté le 15 mars 2018 et 
s’est poursuivi jusqu’en janvier 2019. Ce projet a fait l’objet de suivi auprès du 
comité de direction (CD). 
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MÉDIATION 

Entre : SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC; 

(ci-après appelée la « Société ») 

Et SOCIÉTÉ CONSEIL GROUPE LGS 

(ci-après appelée la « LGS ») 

 

POSITION DE LA SAAQ 
 

Sujet : Volet ressources humaines – Impact du taux de roulement des 
ressources stratégiques 

Référence : Sujets SAAQ no 9   

 

1.  Contexte Référence 

2.   Il y a présentement un taux de roulement important au niveau des ressources 
stratégiques de l’Alliance et cela a un impact direct sur la stabilité des équipes 
impliquées dans la réalisation de la livraison 2 de CASA. De plus, lorsqu’il y a une 
modification au niveau d’une ressource stratégique, la nouvelle ressource doit entamer 
une courbe d’apprentissage avant d’être pleinement optimale ce qui peut amener à 
retarder la prise de décision ainsi que la performance d’une équipe.  

Les «Coachs » et les « Team Lead » sont important pour le bon déroulement du 
programme car ces ressources sont responsables d’apporter leur expertise au niveau de 
la solution SAP, sur la couverture des besoins de la Société et sur les modalités de mise 
en œuvre du programme.  

Dans l’annexe D du contrat de Services professionnels et de vente d’équipements, 17 
positions stratégiques ont été identifiés. De ces 17 positions, 13 positions ont fait l’objet 
d’une modification de ressources à une ou plusieurs occasions depuis le début du 
démarrage des travaux de conception.  

Ces changements au niveau des ressources stratégiques ont entraîné de l’instabilité 
auprès des équipes de travail et une diminution de la performance.  

 

3.  Le différend -  

4.   Responsabilité respective des parties pour les délais et l’Impact négatif sur la 
performance;  

 

5.  Position de la SAAQ  

  
SAAQ : 

La sous performance des équipes est en partie attribuable aux remplacements de 
ressources stratégiques. La responsabilité incombe à l’Alliance. 
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6.  Extraits de la documentation   

7.  Le contrat stipule ce qui suit au sujet des ressources humaines stratégiques :  

8.   8.5 Ressources humaines stratégiques 
8.5.1 
L’intégrateur est tenu d’affecter à l’exécution du Contrat de Services professionnels pour 
toute la durée de celui-ci, toute Ressource humaine stratégique sélectionnée dont le 
nom figure à l’annexe D. Aucune des Ressources humaines stratégiques « Coach » et 
« Team lead » ne pourra être remplacée à partir du démarrage des travaux dont elle est 
responsable selon la Stratégie de mise en œuvre de la Solution. 
 
8.5.2 
En cas de défaut à l’article précédent, la Société pourra : 

a) obliger l’Intégrateur à conserver la Ressource humaine stratégique initiale pour 
l’exécution du Contrat de Services professionnels; ou, 

b) lui infliger une pénalité conformément à l’article suivant; ou, 
c) résilier ce Contrat de Services professionnels; ou, 
d) passer outre au défaut de l’Intégrateur, lorsqu’il propose une ressource de 

remplacement que la Société juge équivalente à celle initialement prévue, sous 
la condition qu’il assure adéquatement, à ses frais, le transfert des 
connaissances de l’une à l’autre. 

 
8.5.3 
Les pénalités applicables en vertu du paragraphe b) du premier alinéa de l’article 
précédent sont les suivantes : 

- 10% de la valeur du Contrat de Services professionnels jusqu’à 150 000 $ pour 
le remplacement d’une Ressource humaine stratégique pour la durée du 
Programme de transformation. 

 
La pénalité fait l’objet d’un préavis écrit adressé à l’Intégrateur, qui en mentionne le motif 
et le montant et lui indique que, faute d’exécuter son obligation dans le délai imparti, elle 
lui sera automatiquement appliquée et pourra être déduite des sommes qui lui sont 
dues. 
 
8.6 Remplacement de Ressources humaines stratégiques 
8.6.1 
Nonobstant ce qui précède à l’article 8.5.1, la Société pourra accepter qu’une Ressource 
humaine stratégique soit remplacée aux conditions suivantes : 

- un préavis minimal de trois (3) semaines est requis avant le départ de la 
Ressource humaine stratégique; 

- la Ressource humaine stratégique sera remplacée par une autre ayant un 
niveau de compétence et d’expérience équivalent ou supérieur (son CV devra 
être soumis et une entrevue sera réalisée); 

- une période minimale de deux (2) semaines de compagnonnage est effectuée 
entre les deux (2) Ressources humaines stratégiques pour la mise à niveau 
et/ou transfert de connaissance du projet; tous les frais découlant de cette 
substitution, y compris les frais découlant du transfert de connaissances et de 
formation, sont assumés par l’Intégrateur et la Société se réserve le droit de 
refuser toute ressource non satisfaisante. 

 
8.6.2 
Nonobstant ce qui précède à l’article 8.5.1, une Ressource humaine stratégique pourra 
également être remplacée, sans qu’il n’y ait manquement à l’exécution du Contrat de 
Services professionnels, si cette ressource devient indisponible pour un motif hors du 
contrôle raisonnable de l’Intégrateur, tel que le décès, la maladie ou le congédiement 

Contrat pp. 15-
16 
Sections 8.5 et 
8.6 
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pour cause disciplinaire sérieuse. L’intégrateur doit, dans ce cas, prendre tous les 
moyens nécessaires pour remplacer, dans un délai de quinze (15) jours, la Ressource 
humaine stratégique initiale par une ressource ayant un niveau de compétence et 
d’expérience équivalent ou supérieur (son CV devra être soumis et une entrevue sera 
réalisée), à la satisfaction de la Société. 
 

9.  Sur les besoins au niveau des ressources stratégiques, la SAAQ a indiqué ce qui suit 
dans l’AOA :  

 

10.   2.5.1 AO SECTION 2.10.3 – ORGANISATION DU PROGRAMME ET MÉCANISMES 
DE GOUVERNANCE 
Précisions des besoins au niveau des ressources stratégiques 

- Disponibilité des expertises : 
La Société veut être rassuré sur la disponibilité des expertises nécessaires, en 
nombre suffisant et au moment opportun principalement au niveau des 
ressources stratégiques mais également des équipiers. 
 
Les ressources stratégiques devraient toutes être présentes à partir du 4 avril 
2017, soit à la date de début du programme. De façon exceptionnelle, certaines 
d’entre elles pourraient intégrer le programme après le 4 avril 2017, cependant, 
elles doivent arriver au plus tard pour le début prévu de la phase de conception. 
À cet effet, l’Alliance doit compléter l’annexe 14 en indiquant la date d’entrée en 
fonction de chacune des ressources stratégiques. 

AO amendé 
p.26 

11.  Dans sa Soumission, l’Alliance a indiqué ce qui suit :  

12.   2.3 Instructions spécifiques pour les ressources proposées comme « Coach » et comme 
« Team Leads » 
Note : L’Alliance pourrait modifier le nombre de « Team Leads » proposés en ajustant 
les regroupements d’activités de la façon qu’elle juge la plus optimale pour la Société ou 
en ajoutant/enlevant des « Teams Leads » où elle le juge approprié. 

Soumission 
amendé 
Section 2.3 du 
cahier réponse 
P1 (p.11) 

13.   c. L’adéquation et la complétude des rôles de « Coach » et de « Team Lead » 
Rôles de « Coach » 
Compte tenu de l’ampleur et de la complexité du programme, il est important que les 
gestionnaires de la Société jouant un rôle de premier plan dans la direction du 
programme (Directeur du programme, Directeur du chantier Affaires et TI, Directeur du 
chantier TI) soient soutenus par des « Coachs » chevronnés de l’alliance. Ceux-ci 
apportent leur expertise tant sur la solution SAP elle-même et sa couverture des besoins 
que sur les modalités de mise en œuvre d’un grand programme de transformation 
organisationnelle soutenu par l’implantation d’une suite PGI. 
Les « Coachs » appuient les Directeurs de la Société selon une approche de gestion 
jumelée « two in a box » qui favorise une complémentarité décisionnelle basée sur les 
expertises et compétences respectives. Cette approche est fondée sur l’établissement 
d’une vision commune, la communication et la confiance mutuelle, principes directeurs 
de la relation « gagnant-gagnant » que la Société souhaite établir avec l’alliance. 
 
Par ailleurs, les « Coachs » assument la responsabilité des équipes de l’alliance. Ils y 
jouent un rôle clé pour assurer la qualité des travaux réalisés ainsi que la cohérence et 
la cohésion. Pour ce faire, les « Coachs » travaillent en étroite collaboration avec tous 
les « Team Leads » qui sont leurs principaux points de relais en termes de leadership et 
de communication à destination particulière des équipes de services professionnels de 
l’alliance. 
 
Rôles de « Team Lead » 
Au sein de son équipe, le « Team Lead » agit à titre de chargé de projet et assure les 
activités suivantes en collaboration avec le leader de la Société :  

Soumission 
pp. 728 à 730 
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- Gestion du service; coordination et suivi de la capacité et des compétences; 
- Apport d’expertises spécifiques à son domaine en termes de pratique et support 

méthodologique de mise en œuvre des solutions PGI; 
- Participation et suivi de la qualité des biens livrables; 
- Réalisation du transfert de connaissances; 
- Communication avec le reste du programme à travers les différentes instances 

de gouvernance. 
 
Dans le cadre de l’organisation fonctionnelle du travail, les « Team Leads » assurent 
également un rôle de gestionnaire d’un groupe de travail (« Scrum Master »). Dans 
certains cas, plusieurs groupes de travail sont nécessaires afin de traiter parallèlement 
plusieurs processus d’un même domaine (Ex. : CSP). Une organisation de type « Scrum 
de Scrums » est alors mise en place sous l’égide du « Team Lead » du domaine 
correspondant qui est chargé de la coordination de ces groupes (voir la figure présentée 
à la réponse g. de la présente section).  
Un des rôles importants du « Team Lead » est de superviser la prise en charge et la 
réalisation de la liste des besoins rattachés à son domaine qui constituent son carnet de 
produits (Backlog). Il représente également son groupe de travail dans les comités 
visant à assurer l’intégration fonctionnelle et technique de la solution.  
 
Rôles stratégiques d’autres ressources proposées par l'alliance  

 - Rôle de Gestionnaire des livraisons  
Gestionnaire en charge du processus de construction des livraisons, de la gestion de la 
configuration de la solution et de la migration des lots à travers les divers 
environnements de développement (DEV), assurance-qualité (QA), pré-production et la 
mise en production finale des livraisons ; il joue un rôle de leadership au sein du comité 
de mise en production.  
 
- Rôle de Gestionnaire des tests  
Gestionnaire en charge de définir la stratégie de tests, participer et approuver le 
développement des gabarits de tests, assurer la préparation des environnements de 
tests, préparer les plans et procédures de tests, gérer les divers cycles de tests et 
assurer l’adhésion aux méthodes et outils établis. Ce gestionnaire joue un rôle important 
dans le processus d’acceptation de la solution par la Société.  
 
- Rôle de Gestionnaire – Méthodes et outils  
Gestionnaire en charge de gérer le processus d’élaboration des méthodes de travail 
incluant les gabarits et outils. Il assure l’utilisation d’une méthodologie de travail 
uniforme et intégrée dans l’ensemble du projet. Il a également responsable de vérifier 
périodiquement des biens livrables (audits) afin de vérifier leur conformité aux exigences 
du programme. Ce gestionnaire joue un rôle de leadership au sein du comité des 
méthodes et outils.  
 
- Rôle « SAP-Engineering Architect » (EA)  
Le « SAP-Engineering Architect » est une ressource fournie par l'éditeur, en 
complément au « Coach » au Directeur de chantier TI. Il dispose de contacts directs 
avec la structure de support de l’éditeur (SAP Active Global Support) et sera l’acteur 
privilégié pour les activités suivantes :  

- Supervision de la solution client afin de s’assurer qu’elle soit conforme au 
standard SAP et soit gérée de façon optimale pour en retirer un maximum de 
valeur et escalader vers l’organisation SAP Active Global Support si besoin;  

- Définition des chemins d’escalade appropriés pour donner un maximum de 
visibilité à l’engagement de support;  

- Documentation de la performance des indicateurs spécifiques à l’éditeur et 
présentation des tableaux de bord aux instances de gouvernance;  
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- Contrôles réguliers sur l’engagement et la qualité des prestations SAP Premium 
Engagement.  
 

 
- Rôle « SAP-Technical Quality Manager » (TQM)  
Le « SAP-Technical Quality Manager » (TQM) est fourni par l'éditeur. Il s'agit d'une 
ressource supplémentaire intégrée au service d’Intégration et Assurance qualité en 
appui du Gestionnaire des livraisons. En complément des activités d’intégration 
fonctionnelle, il a pour mission de :  

- Avoir une compréhension approfondie du contexte de la Société; processus 
métier, intégration des composants de la solution, intégrations (permanentes et 
temporaires) de la solution aux applications patrimoniales de la Société, 
échanges avec les partenaires, enjeux technologiques, ressources clés, etc.;  

- Validation de l’utilisation des bonnes pratiques de l’éditeur, notamment 
l’utilisation maximale de la solution PGI « vanille »;  

- Validation de conception et recommandations relatives à l'architecture des 
composants d'intégration et du code personnalisé;  

- Préparer, coordonner et faire le suivi des demandes auprès de l’éditeur selon 
priorités du programme; 

- Identifier et analyser les risques techniques potentiels et assurer leurs 
résolutions et suivis pour garantir une solution optimale; 

- Prendre en charge l’innovation dans la solution avec une veille technologique 
des nouvelles solutions SAP et les meilleures pratiques de personnalisation. 

 
- Rôles « Architectes applicatifs »  
Les architectes applicatifs du service d’architecture ont une vision complète du paysage 
SAP ainsi que des échanges avec les autres systèmes et applications de la Société. Ils 
définissent la dynamique de mise en oeuvre des différentes interfaces et le délestage 
des applications remplacées afin d’assurer la maîtrise des données et la continuité des 
services.  

14.  
Dans le cadre de l’exécution du Contrat : 

 

15.   Dans l’annexe D du contrat de Services professionnels et de vente d’équipements, 17 
positions stratégiques ont été identifiés. De ces 17 positions, 13 positions ont fait l’objet 
d’une modification de ressources à une ou plusieurs occasions depuis le début du 
démarrage des travaux de conception. Dans certains de ces cas, la Société aurait pu 
appliquer une pénalité de 150 000 $ par ressource pour un total de 900 000$.  
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